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Cabinet,  

Direction des sécurités 
Bureau de la planification et des opérations  

 
 
 
 

 
Montpellier, le 11 juillet 2023 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL N°2023.06.DS.0337 

Portant approbation du plan ORSEC « Dispositions générales »  
du département de l’Hérault 

 
 

Le préfet de l’Hérault 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la sécurité intérieure ;  
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de M. Hugues MOUTOUH en qualité de Préfet de l’Hérault ;  
 
VU les observations et avis transmis par les services et partenaires consultés ;  
 
SUR proposition de la sous-préfète, directrice de Cabinet  
 
 

ARRETE : 
 
 
ARTICLE 1 : Le plan départemental ORSEC « Dispositions générales » du département de l’Hérault joint au 
présent arrêté, est approuvé et entre en vigueur à compter de ce jour. Il annule et remplace le précédent plan 
ORSEC « Dispositions générales » prévu par arrêté n°2011.01.1397 du 22 juin 2011. 
 
ARTICLE 2 : La sous-préfète, directrice de Cabinet, le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les 
sous-préfets de Béziers et Lodève, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des 
communes de l’Hérault, le directeur du service départemental d’incendie et de secours  de l’Hérault, le 
directeur du SAMU, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le délégué militaire départemental, l’ensemble des directeurs des 
services de l’Etat et l’ensemble des opérateurs de services publics ou gestionnaires de réseaux, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Hérault. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Hérault et d’un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer. 
Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier, dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.    
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TITRE I 
MODE D’ORGANISATION GENERAL DU PLAN ORSEC 

 

P AR TIE  I  –  ELEMEN TS GENER AU X  

1. PRESENTATION GENERALE 

 
La refonte des plans de secours s’appuie sur une nouvelle génération de plan ORSEC. Bien que le 
terme ORSEC soit conservé, le contenu et les objectifs évoluent. Il ne signifie plus d’ailleurs, 
organisation des secours mais de manière plus large organisation de la réponse de sécurité civile. 
 
Le plan ORSEC est conçu pour mobiliser, sous l’autorité unique du préfet, les acteurs de la sécurité 
civile au-delà du niveau de réponse courant ou quotidien des services. 
Le but est de développer la préparation de tous les acteurs, publics ou privés, pouvant intervenir dans 
le champ d’action de la protection des populations. Il s’agit de développer la notion de culture de 
sécurité civile.  
 
Le plan ORSEC départemental a pour objet de déterminer l’organisation générale des secours dès 
lors que le préfet de département ou son représentant en réponse à un évènement majeur de sécurité 
civile devient le directeur des opérations (DO). 
 
Le plan ORSEC organise la mobilisation, la mise en œuvre et la coordination des actions de toute 
personne publique ou privée concourant à la protection générale des populations. 
 
A cet effet, le plan ORSEC définit les conditions :  

- de remontée permanente de l’information ; 
- d’alerte des acteurs du plan ORSEC ; 
- de mise en œuvre du dispositif ORSEC ; 
- d’organisation des structures de commandement ; 
- de communication auprès des médias et de la population.  

 
Le plan ORSEC comprend : 

- un ensemble de dispositions générales, applicables en toutes circonstances qui constituent 
le “tronc commun” ORSEC, détaillées dans le présent document ;  

- une annexe composée du document départemental sur les risques majeurs (DDRM) du 
département de l’Hérault. Document réalisé par la DDTM ;  

- un ensemble de dispositions spécifiques pour faire face aux conséquences prévisibles des 
risques et menaces recensés. 

 
Le dispositif opérationnel ORSEC est adapté à la nature, à l’ampleur et à l’évolution de l’évènement 
par son caractère progressif et modulaire. Le préfet peut ainsi, si la situation l’exige, utiliser tout ou 
partie des éléments du dispositif ORSEC. 
 
Chaque service, personne publique ou privée recensée dans le plan ORSEC, doit :  

- désigner en son sein un responsable correspondant du BPO ; 
- préciser les dispositions internes lui permettant à tout moment de recevoir ou de transmettre 

une alerte ;  
- préparer son organisation de gestion de l’évènement ;  
- détailler les moyens et les informations dont elle dispose pouvant être utiles dans le cadre de 

la mission de protection générale des populations.  
 
 
Le caractère universel de la mobilisation “ ORSEC ” est essentiel ; chaque acteur doit être conscient 
et investi de son rôle en cas d’évènement grave. 
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Lorsque plusieurs services publics ou privés exécutent une même mission, ils peuvent mettre en place 
une organisation commune de gestion d’évènement et désigner un responsable commun qui est le 
correspondant du préfet. 
 
Les opérateurs agissant dans un même domaine d’activité (par exemple téléphonie, électricité, gaz, 
distribution d’eau, pompes funèbres, etc.) peuvent également être amenés à se regrouper en cas 
d’événement majeur, pour répondre aux sollicitations du préfet, de manière plus structurée et 
coordonnée. 
 
Le plan ORSEC constitue donc un outil de réponse commun aux évènements qui portent gravement 
atteinte aux populations et ce, quelle qu’en soit l’origine : accident, catastrophe, terrorisme, crises 
sanitaires, etc.  

Textes de référence 

 
Le présent plan départemental ORSEC a été établi conformément à la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la Sécurité Civile et au décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan 
ORSEC et pris pour application de l’article 14 de la loi susvisée. 
 
L’article 1er du décret, ci-dessus mentionné, précise que chaque personne publique ou privée recensée 
dans le plan ORSEC prépare sa propre organisation de gestion de l’évènement et en fournit la 
description sommaire au représentant de l’Etat. Ainsi, il convient de bien distinguer ce qui relève du 
dispositif opérationnel ORSEC ou de la réponse propre à chaque acteur pour remplir les missions qui 
lui sont dévolues. 
 
Le préfet dirige et coordonne l’ensemble des intervenants, leur fixe des objectifs et des missions. Pour 
ce faire, il leur appartient de se préparer en déclinant leur organisation pour, le moment venu, s’intégrer 
au dispositif actif. 
 
Le plan départemental ORSEC s’inscrit donc dans le dispositif général de la planification de défense 
et de sécurité civiles.  
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2. LA DIRECTION DES OPERATIONS  

 
Le directeur des opérations (DO) est l’autorité administrative responsable de l’organisation des 
opérations de secours et de leur mise en œuvre. 
 
Le maire, de par ses pouvoirs de police, est le directeur des opérations (DO) sur le territoire de sa 
commune. A ce titre, il est chargé de l’organisation des opérations de secours. 
 
Dans ce cadre, il doit prendre les mesures permettant notamment d’assurer : 

- l’alerte et l’information des populations ; 
- la protection des populations (par exemple, mise en place d’un périmètre de sécurité) ; 
- le soutien aux sinistrés (hébergement, ravitaillement, etc.) ; 
- l’appui aux services de secours ; 

- l’information des autorités. 
 
Cette organisation est détaillée dans le plan communal de sauvegarde (PCS) des communes 
concernées par cette mesure. 
 
Le cas échéant, si la gravité de l’évènement tend à dépasser les capacités locales d’intervention ou 
lorsque le problème concerne plusieurs communes, l’État, par l’intermédiaire du préfet, prend la 
direction des opérations. 
 
Le préfet de département assure donc la direction des opérations (DO) dès lors que l’évènement 
dépasse les limites ou les capacités de la commune (en cas par exemple d’un grand nombre de 
victimes). Son action s’inscrit alors dans le cadre du plan départemental ORSEC. 
 
Le préfet étant directeur des opérations, le maire devra tout de même assurer sur le territoire 
communal, la mise en œuvre des mesures de sauvegarde des habitants, par l’alerte, l’information ou 
encore l’évacuation. 
Le maire peut aussi être missionné par le préfet pour des tâches telles que l’accueil de personnes 
ayant dû être évacuées d’une commune voisine. 
 
Le préfet, lui aussi, dévolu au pouvoir de police, mobilise l’ensemble des moyens publics et privés 
pouvant être nécessaires à la résolution de la crise. 
Le préfet coordonne l’action de tous les intervenants – services de l’État, collectivités territoriales, 
établissements publics, établissement privés – en s’appuyant sur le dispositif d’organisation de la 
réponse de sécurité civile (ORSEC).  
 

Dans le cas où l’ampleur d’une crise et ses conséquences dépasseraient les limites ou les capacités 
du département, le préfet peut demander le concourt de la zone de défense et de sécurité auquel le 
département appartient. 
 
Le préfet de la zone de défense Sud est compétent pour coordonner les opérations de secours dès 
lors qu’elles dépassent le cadre du département et permet également la mobilisation de moyens 
complémentaires de niveau zonal ou national. 
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3. LES ACTEURS DU DISPOSITIF ORSEC 

3.1. PRINCIPES GENERAUX 

 

Le dispositif ORSEC associe tant les services de l’Etat que les collectivités territoriales, les associations 
agréées de sécurité civile et les partenaires privés. 
 
Chaque personne publique ou privée recensée dans le plan ORSEC doit : 

- désigner en son sein un responsable correspondant du BPO. A ce titre, une permanence ou 
une astreinte doit être assurée afin que chacun des services puisse être joignable et disponible 
24H/24H, 7 jours sur 7. Elle doit notamment permettre de recevoir et transmettre une alerte à 
tout moment ; 

- préciser les dispositions internes lui permettant à tout moment de recevoir ou de transmettre 
une alerte ;  

- préparer son organisation de gestion de l’évènement ;  
- détailler les moyens et les informations dont elle dispose pouvant être utiles dans le cadre de 

la mission de protection générale des populations.  
 
Toutes ces dispositions sont transmises à la préfecture (DS/BPO) et tenues à jour. 

3.2. LES PRINCIPAUX SERVICES DE L’ETAT 

La préfecture 

 

Le préfet est le directeur des opérations (DO).  
 
Le bureau de la planification et des opérations (BPO) est chargé : 

- de préparer la mise en œuvre du dispositif ORSEC ; 
- d’assurer une veille permanente dans le département par la remontée d’informations provenant 

des différents services ; 
- de diffuser les alertes ORSEC ; 
- de coordonner l’action des services acteurs du dispositif ORSEC ; 
- de mobiliser les moyens publics ou privés nécessaires à la mise en œuvre du plan ORSEC. 

 
Une permanence du corps préfectoral et de cadre de la préfecture est assurée dans le département. 
 
La préfecture dispose d’un dispositif interne qui détermine les conditions de mobilisation et de mise en 
œuvre de ces actions. 
 
En cas de mise en œuvre du dispositif ORSEC, le centre opérationnel départemental (COD) est installé 
à la préfecture sous l’autorité d’un membre du corps préfectoral ou à défaut du chef de la DS. 
 
Un poste de commandement opérationnel (PCO) peut être activé par la préfecture sur le terrain ; sa 
direction est également assurée par un membre du corps préfectoral. 
 
Enfin, la préfecture assure la direction de l’ensemble de la communication. 

Le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) 

 

Le directeur départemental des services d’incendie et de secours (DDSIS) ou son représentant est le 
commandant des opérations de secours (COS) en cas d’activation du plan ORSEC. 
 
Le SDIS réceptionne les appels du 18 et du 112 au centre de traitement de l’alerte (CTA). Les appels 
pour motif médicaux sont transmis au CRRA 15 pour régulation médicale. 
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Il comporte un centre opérationnel départemental d’incendie et de secours (CODIS) chargé du contrôle 
et de la coordination de son activité opérationnelle. 
 
Le SDIS assure la mise en œuvre des opérations de secours d’urgence aux personnes, de protection 
des biens et de l’environnement, et de lutte contre l’incendie.  
 
Le SDIS tient à jour la base de données relative aux établissements répertoriés (ETARE) ainsi qu’une 
base de donnée des établissements recevant du public (ERP). 
 
Le SDIS assure la gestion et la maîtrise de l’ensemble de ses moyens propres ainsi que ceux mis à 
sa disposition.  
 
La permanence départementale du commandement est organisée ainsi : 

- la permanence de direction assurée par le directeur, le directeur adjoint ou un chef de 
groupement désigné ; 

- une permanence chef de site ; 
- une permanence chef de colonne ; 
- une permanence chef de groupe ; 
- une permanence officier CODIS ; 
- une permanence de chefferie santé et de la fonction de directeur des secours médicaux (DSM). 

 
Le règlement opérationnel détermine les conditions de mobilisation et de mise en œuvre des actions 
relevant du SDIS ainsi que les conditions de couverture des risques courants et particuliers à partir du 
schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR). 
 

Le service d’aide médicale urgente (SAMU) 
 
Le SAMU, qui comporte un centre de réception et de régulation des appels, appelé centre 15, est 
chargé : 

- d'assurer une écoute médicale permanente, et de réguler tous les appels relevant de l'aide 
médicale urgente, quel que soit leur cheminement initial ; 

- de déterminer et de déclencher ou solliciter, la réponse la mieux adaptée à la nature des 
appels ; 

- de s'assurer de la disponibilité des moyens d'hospitalisation, publics ou privés, adaptés à l'état 
du patient ; 

- d'organiser, le cas échéant, le transport dans un établissement public ou privé en faisant appel 
à un service public ou à une entreprise privée de transport sanitaires ; 

- de veiller à l'admission du patient. 
 
En vue d'apporter la réponse la plus appropriée à l'état du patient et de veiller à ce que les soins 
nécessaires lui soient effectivement délivrés, une permanence est assurée par un médecin régulateur 
dont les missions sont les suivantes : 

- évaluer la gravité de la situation ; 
- déterminer la réponse la plus adaptée ;  
- mobiliser ou solliciter l'ensemble des ressources disponibles (médecins généralistes, 

ambulances privées, services mobiles d’urgence et de réanimation (SMUR), moyens du SDIS  
dont entre autres son service de santé et de secours médical (SSSM)) ;  

- coordonner avec les partenaires, l'ensemble des moyens mis en œuvre dans le cadre de l'aide 
médicale urgente ;  

- s'assurer que les délais d'intervention sont adaptés à l'état de la personne concernée ; 
- suivre le déroulement des interventions ; 

 
En cas de pathologie grave nécessitant une médicalisation rapide, le médecin régulateur fait intervenir 
dans les délais les plus brefs les SMUR, et/ou les moyens du service de santé et de secours médical 
du SDIS et/ou tout autre moyen médical. 
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Les services mobiles d’urgence et de réanimation (SMUR) 
 
Les SMUR, dans leurs limites de compétence, sont chargés d'apporter 24H/24H, sur décision du 
médecin régulateur, en tous lieux et sur l’ensemble du territoire, la médicalisation des interventions 
auprès des patients dont l’état nécessite une surveillance ou des soins médicaux d’urgence et de 
réanimation, en coordination avec les autres moyens engagés, y compris médicaux. 
 
De plus, un hélismur est disponible 24H/24H. Il permet une projection plus rapide avec un hélicoptère 
du SAMU.  
 

Les ambulanciers privés 
 
Conformément à la réglementation, les ambulanciers privés du département de l’Hérault participent à 
l'aide médicale urgente, au travers de l'association départementale de réponse à l’urgence (ADRU).  
A ce titre, ils peuvent participer au fonctionnement du SAMU, notamment dans la recherche des 
transports sanitaires. 
 
Dans ce cadre, les ambulanciers privés sont chargés d'assurer, dans des délais estimés par le médecin 
régulateur comme étant compatibles avec l'état du patient, la prise en charge et le transport des 
patients vers les établissements de santé conformément à la décision du médecin régulateur et au 
libre choix du patient.  
 
Les ambulanciers privés doivent transmettre au médecin régulateur un bilan secouriste. 
 
Des formations de mise à jour des compétences des ambulanciers dans le domaine de la réponse à 
l’urgence sont assurées par le SAMU 15 dans le cadre du CESU. 
 
Les ambulanciers privés s'organisent pour garantir en permanence une réponse rapide et de qualité 
aux demandes du SAMU. 
 
Cette réponse est organisée pendant les heures de garde sur arrêté préfectoral conformément au 
décret n° 2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l’organisation de la garde départementale assurant la 
permanence du transport sanitaire. 
 

La base hélicoptère de la sécurité civile de Montpellier 
 
La Sécurité civile dispose au plan national de plusieurs bases hélicoptères opérationnelles ainsi qu’une 
base de commandement et logistique située à Nîmes. 
 
La base hélicoptère de sécurité civile de Montpellier est implantée à proximité de l’aéroport de 
Montpellier-Méditerranée sur le territoire de la commune de Mauguio.  
Cette base dispose d’un hélicoptère de sauvetage et de secours de type EC 145 – Dragon 34. 
 
Les personnels de la base assurent différents types de missions :  
 
- Missions de secours d’urgence, de sauvetage et de protection : 

 évacuation de personnes en détresse de tous lieux ; 

 transport d’équipes de secours et de matériels spécialisés ; 

 recherche, surveillance et coordination des secours ; 

 participation aux missions SAR. 
 
-  Autres missions de secours et de protection : 

 lutte contre les feux de forêts ; 

 transports d’équipes spécialisées ; 

 transports sanitaires inter hospitalier. 
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La journée, de 9h00 au coucher du soleil, une équipe médicale composée d’un médecin et d’un 
infirmier du SDIS 34 est présente sur la base. De plus, ce dispositif est complété par un sauveteur en 
milieu périlleux présent sur la base du 1er avril au 1er novembre. Le reste de l’année, ce sauveteur en 
milieu périlleux est « fourni » par le SDIS demandeur sur la zone d’intervention. 
Enfin, un sauveteur aquatique est d’astreinte la journée (il se trouve dans un centre de secours à 
proximité de la base).  
 
La nuit, un équipage d’astreinte est à domicile. Le décollage de Dragon 34 doit se faire en moins d’une 
heure.  
Dans le cadre d’un plan ORSEC, l’équipage peut être consigné à la base par décision du COZ (cas 
des alertes inondations par exemple).  
 
Le centre opérationnel de zone (COZ) Sud, qui relève des services de la préfecture de zone (état-
major interministériel de zone Sud), est chargé d’assurer l’engagement sur la zone sud des 
hélicoptères de la sécurité civile. 
 
Il coordonne par ailleurs, l’engagement des hélicoptères de la sécurité civile avec celui des appareils 
des autres services qui viendraient également concourir à des missions de sécurité civile. 
 
Le chef de la base hélicoptère de la sécurité civile de Montpellier ou son représentant est le conseiller 
technique du préfet en ce qui concerne l’utilisation des moyens en hélicoptères. 
 

Le groupement de gendarmerie départemental  
 
Le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant est le 
commandant des opérations de police et de gendarmerie (COPG) dans son champ de compétence 
géographique. 
 
Le centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie (CORG) réceptionne les appels du 17 
en zone gendarmerie. 
 

La direction départementale de la sécurité publique (DDSP) 
 
Le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant est le commandant des 
opérations de police et de gendarmerie (COPG) dans son champ de compétence géographique. 
 
La cellule d’information et de communication (CIC) réceptionne les appels du 17 en zone police. 
 

Le centre de déminage de la sécurité civile à Montpellier 
 
Le centre de déminage de la sécurité civile de Montpellier intervient sur l’ensemble des départements 
de l’ancienne région Languedoc-Roussillon ainsi que sur les départements de l’Aveyron, du Cantal et 
de la Haute-Loire. 
 
Les démineurs de la sécurité civile sont chargés de la détection, de l'enlèvement, du désamorçage ou 
de la destruction des bombes et des objets suspects. 
 
Ils apportent également leur concours lors des voyages officiels ou de grandes manifestations 
populaires et interviennent pour neutraliser et détruire les anciennes munitions des deux derniers 
conflits mondiaux, encore présentes dans le sol français. 
 
Le service du déminage de la sécurité civile est compétent sur tout le territoire national (hors rivages 
et mer), à l’exception des terrains militaires et du secteur de la préfecture de police de Paris. 
 
Dans leur mission de dépollution (enlèvement de munitions anciennes), les démineurs de la sécurité 
civile interviennent à la demande de la préfecture ou des forces de l’ordre en coordination avec le 
centre opérationnel de la zone ou le COGIC. 
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Les demandes d'appui pour les voyages officiels ou pour les grandes manifestations, sont faites par 
les préfets du lieu où se déroule le déplacement ou le rassemblement. 
 

La délégation militaire départementale (DMD) 
 
Le délégué militaire départemental est le conseiller technique du préfet pour les affaires de défense. 
 
Il est également le correspondant du préfet pour la mobilisation de moyens militaires. 
 

L’agence régionale de santé (ARS)  
 
Le directeur régional de l’ARS ou son représentant est le conseiller technique du préfet concernant les 
problématiques liées à la santé publique et à la veille sanitaire.  
 
L’ARS élabore et met à jour le plan blanc élargi qui détermine les conditions de mobilisation des 
structures hospitalières, notamment en cas d’arrivée massive de blessés. 
 
L’ARS tient à jour les bases de données relatives aux captages d’eau, à l’alimentation des unités de 
distribution d’eau, aux laboratoires d’analyse d’eau, aux établissements médico-sociaux et les données 
relatives aux professionnels de santé (pharmacie, laboratoires, transports sanitaires et professions 
médicales et paramédicales). 
 

La direction départementale de la protection des populations (DDPP) 
 
Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant est le conseiller 
technique du préfet concernant les problématiques liées aux épizooties majeures. 
 
La direction départementale de la protection des populations tient à jour la base de données relative 
aux élevages. 
 

La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) 
 
Le directeur départemental des transports et de la mer ou son représentant est le conseiller technique 
du préfet dans les domaines suivants : 
 
Crise routière 
Accidents routiers entraînant une pollution (hydrocarbure, produits chimiques) ou accidents routiers 
intervenant sur le réseau départemental (éboulement sur voirie départementale nécessitant une 
réaction urgente). 
 
Evènements climatiques  
Ces évènements peuvent être les inondations, la submersion marine et les tempêtes. 
En matière d’inondation, la DDTM dispose d’une base de données cartographiques régulièrement 
tenue à jour par ses services.   
Pour les autres événements, les attentes portent principalement sur un appui dans le traitement des 
aspects logistiques et sur la mise en œuvre de ses relais de proximité. 
 
Elle assure également l’information du préfet en matière de police des eaux en cas d’inondation ou de 
pollution des eaux intérieures en liaison avec l’ARS. 
 
Accidents majeurs  
La DDTM intervient pour apporter son appui dans le traitement des aspects logistiques ou en cas 
d’accident impliquant des matières dangereuses. Les attentes vis-à-vis de la DDTM porteront sur la 
connaissance pratique du terrain et les conséquences hydrauliques de la pollution des eaux. 
 
La DDTM assure la mise à disposition de moyens publics et privés (moyens de levage, transports 
collectifs, etc.). 
La DDTM recense ces moyens via l’outil PARADES. Cet outil est géré essentiellement par la DDTM. 
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La direction des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN) 
 
La direction des services départementaux de l’éducation nationale assure la diffusion de l'alerte auprès 
des établissements relevant : 
- de l'éducation nationale : écoles, collèges, lycées (les maires assurant une première alerte des 
établissements de ce type situés sur leur commune) ; 
- du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports du département de l’Hérault 
(SDJES 34). 
 
La DSDEN qui dispose de sa propre cellule de gestion de crise, a pour missions principales de : 

- prendre toutes mesures de nature à prévenir au maximum les dommages aux personnes et 
aux biens et mobiliser le personnel nécessaire ; 

- participer à la cellule de veille et au COD, dès lors son activation ; 
- assurer un suivi de la situation des établissements de son ressort dont elle informe la situation 

auprès de l'autorité préfectorale, et veille à la bonne exécution du protocole relatif à la conduite 
à tenir dans les établissements et transports scolaires en cas d’événement climatique majeur. 

 
En complément de ce dispositif et afin de se préparer à l’éventualité d’un accident majeur, tous les 
établissements d’enseignement sont tenus d’élaborer un plan particulier de mise en sûreté (PPMS) 
destiné à prévoir dès les premières minutes, les comportements appropriés avant l’arrivée des 
secours. 

 
La direction interdépartementale des routes (DIR), et les autoroutes du Sud de la France 
(ASF) 
 
La direction interdépartementale des routes (DIR) Méditerranée et la direction interdépartementale des 
routes Massif Central assurent la gestion du réseau des routes nationales du département de l’Hérault. 

 
La DIR Méditerranée gère la RN113 dans le département.  
La DIR Massif Central gère la RN9, la RN109, l’A75 et l’A750.  
 
Les autoroutes du Sud de la France (ASF) assure la gestion du réseau des autoroutes concédées. 
 
ASF gère l’A9.  

 
La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) 
 
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant est 
le conseiller technique du préfet concernant les questions liées à l’énergie, le contrôle de la sécurité 
des ouvrages hydrauliques, les risques technologiques et la prévision des crues. 
 
La DREAL tient aussi à jour la base de données relative aux ICPE soumises à autorisation à caractère 
industriel. 

Les services de prévision des crues (SPC) 

 

Les SPC Méditerranée Ouest et SPC Grand Delta, respectivement basés à Carcassonne et à Nîmes, 
assurent l’information de la préfecture (BPO) et du SDIS concernant le risque inondation pour les cours 
d’eau inscrits au règlement de surveillance, de prévision et de transmission de l’information sur les 
crues (RIC) des bassins versant à leur charge. 
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Le service de prévision de Météo-France Sud-Est  
 
La direction inter-régionale Sud-Est de Météo-France est basée à Aix-en-Provence où les 
prévisionnistes assurent le suivi et les prévisions à destination de la préfecture (BPO) et du SDIS 
concernant les différents risques météorologiques (orages, pluies fortes, vent, neige, etc.) sur 
l’ensemble du territoire.  
 

La direction départementale des finances publiques (DDFIP) 
 
Elle participe aux côtés du préfet aux cellules de crise traitant de toutes questions pouvant avoir une 
incidence économique, financière ou fiscale. 
Elle assure le paiement des dépenses publiques dans le cadre des dispositions prévues pour les cas 
de crise.  
En cas d’urgence, la DDFIP peut mettre en place en urgence des dispositifs fiscaux pour prendre en 
compte la situation économique et financière des populations et entreprises sinistrées.  
Enfin, elle peut procéder à l’encaissement des dons éventuels. 

 
La direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) 

 

La DDETS à un rôle matière d’accès au logement, d’hébergement d’urgence, d’accueil des migrants, 
de lutte contre la pauvreté, d’insertion professionnelle des jeunes et des adultes, d’accompagnement 
vers l’emploi, de soutien aux entreprises en difficulté et de sauvegarde de l’emploi, de développement 
économique et des territoires. 
 
La DDETS aura également un rôle essentiel en matière de contrôle de l’effectivité du droit du travail 
en entreprise et sur les lieux de travail, de santé et de prévention des risques professionnels, d’égalité 
professionnelle, de lutte contre le travail illégal et d’amélioration des conditions de travail. 

 
La participation de l'unité territoriale de la DDETS au COD peut être requise par le préfet suite à une 
grave catastrophe touchant un territoire important et impactant fortement l’emploi.  
La DDETS participera au dispositif de suivi post-accidentel et d’aide au retour à une vie économique 
normale.  
 
Suite à une catastrophe, elle peut notamment être chargée par le préfet :  

- de faire le lien avec les chambres consulaires pour faire le bilan et l’estimation des dégâts ; 
- d’étudier les conséquences économiques (chômage technique, etc.) sur les territoires sinistrés.  

 
 

3.3. LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
Les maires du département 
 
Les maires apportent leur concours à l’intervention des services de l’Etat avec leurs moyens propres 
et ceux des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).  
 
Afin de se préparer à la gestion de situations d’urgence, ils élaborent un plan communal de sauvegarde 
(PCS) qui est une déclinaison d’un plan ORSEC départemental mais à l’échelle communale. 
 
Le PCS est un support pour l’exercice des pouvoirs de police du maire en cas d’événement de sécurité 
civile. Sa vocation est d’organiser les obligations des communes en matière d’information préventive 
et de gestion d’un sinistre : diffusion des recommandations de comportements, alerte des populations, 
soutien aux sinistrés et appui aux services de secours. 
 
A l’initiative du maire, une réserve de sécurité civile peut être constituée. Composées de bénévoles, 
les réserves communales de sécurité civile ont pour objet d’appuyer les services concourant à la 
sécurité civile en cas d’évènements excédant les moyens habituels ou dans des situations 
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particulières. Elles participent à l’assistance et au soutien des populations, à l’appui logistique et au 
rétablissement des activités. Elles peuvent également contribuer à la préparation de la population face 
aux risques. 
 
En tant que de besoin les maires ou leurs représentants peuvent participer au COD. 

 
Le conseil départemental de l’Hérault 
 
Sous l’autorité de son Président, l’ensemble des services du conseil départemental apportent leurs 
concours à la préfecture pour la mise en œuvre du dispositif ORSEC. Dans ce cadre, ils peuvent mettre 
à disposition du préfet des moyens logistiques dont ils disposent. 
 
Une permanence départementale est assurée 24H/24H, 7 jours/7. 
 
Plus particulièrement, les services du conseil départemental apportent leurs concours pour la gestion 
de situations d’urgence liées notamment à une canicule, à des crises affectant la circulation routière 
(notamment en période hivernale), ou encore à une crise sanitaire majeure. 
 
Le pôle des routes et mobilités du conseil départemental assure la gestion du réseau des routes 
départementales en lien avec les DIR pour ce qui concerne le réseau national ; et ASF pour ce qui 
concerne les autoroutes concédées. 
 
Le pôle des moyens opérationnels du conseil départemental, basé à Gignac peut également assurer 
à la demande des maires du département le ravitaillement temporaire en eau potable et participe 
chaque été au dispositif préventif de surveillance et de premières interventions mis en place dans le 
cadre de l’ordre départemental d’opération feux de forêt. 
 
En tant que de besoin, les forestiers sapeurs peuvent également apporter leurs concours lors de 
catastrophe naturelles. 
 
Le conseil départemental, propriétaire du barrage du Salagou, et plus précisément la direction de l’eau 
et des milieux aquatiques, assure la gestion du barrage, soumis à un plan d’intervention particulier 
(PPI) en relation avec BRL qui en assure l’exploitation. 

3.4. LES PRINCIPAUX ACTEURS ASSOCIATIFS ET PRIVES 

 
Les associations agréées de sécurité civile 
 
Les associations présentes dans le département sont les suivantes :  

- Comité départemental des secouristes français de la Croix-Blanche ; 
- Comité départemental spéléo secours français ; 
- L’association départementale des comités communaux feux de forêts (ADCCFF) ; 
- L’association départementale d’enseignement et de développement du secourisme (ADEDS) ; 
- L’association départementale de protection civile (ADPC) ; 
- L’association départementale des radioamateurs au service de la sécurité civile (ADRASEC) ; 
- L’association pour la sécurité des sports mécaniques de l’Hérault (ASSM) ; 
- La délégation départementale du secours catholique français ; 
- La délégation départementale de la Croix-Rouge ; 
- La fédération française de sauvetage et de secourisme (FFSS) ; 
- La société nationale de sauvetage en mer (SNSM) ; 
- L’union départementale des sapeurs-pompiers (UDSP) ; 
- L’union nationale des associations de secouristes et de sauveteurs (UNASS). 
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Au titre de leurs missions de sécurité civile, certains de ces acteurs disposent d’un agrément national 
décliné par délégation ou association départementale affiliée en matière (pour tout ou partie), 

- d’opérations de secours à personnes ; 
- de soutien aux populations sinistrées ; 
- d’encadrement des bénévoles lors des actions de soutien aux populations sinistrées ; 
- de dispositifs prévisionnels de secours ; 
- de communiquer régulièrement au préfet leurs propres organisations opérationnelles et 

modalités de mobilisation. 
 
Certaines dispositions peuvent également être mentionnées au travers de conventions. 
 
Dans leurs modalités d’organisation, tous ces acteurs facilitent les déplacements et interventions des 
équipes de secours (SDIS, SAMU). 

France Bleu Hérault et France 3 Sud 
 
Ces médias locaux, dont notamment France Bleu Hérault (convention de partenariat signée le 9 mai 
2010) et France 3 Sud (convention de partenariat signée le  9 mai 2010) apportent leur concours à la 
diffusion de messages de recommandations, d’information et d’alerte dans le cadre de conventions 
opérationnelles départementales. 
 
A ce titre, ils peuvent intervenir au sein du COD à la demande du préfet et diffuser des messages et 
des consignes de comportement à l’adresse du public en situation de crise. 
 
Fréquences radio  

France Bleu Hérault 101.1 – 100.6 FM 

France Bleu Roussillon 101.6 – 102.8 FM 

France Bleu Gard, Lozère 90.2 FM 

 

EDF et la Coopérative d’électricité de Saint-Martin de Londres 
 
Ces opérateurs participent à la mise en œuvre des secours électriques et disposent à ce titre de leur 
propre organisation pour assurer la continuité de leurs missions. 
 
En cas de coupure d’alimentation électrique ces opérateurs disposent d’une liste des usagers dits 
« prioritaires, supplémentaires, de délestage et de relestage ». Cette liste est régulièrement remise à 
jour par la préfecture en relation avec l’agence régionale de santé.  
En complément, dans le cadre de leur contrat de service public, ces opérateurs, à travers une 
convention de niveau départemental, ont mis en place un dispositif permettant d’assurer en cas de 
panne importante suite à un aléa climatique, la réalimentation dans les 12 heures qui suivent la fin de 
l’évènement de sites accessibles à la population.  
 

Les gestionnaires de réseaux d’eau potable 
 
L’exploitant du réseau d’eau potable est une personne physique ou morale qui gère le réseau.  
Il existe deux modes de gestion de la distribution d’eau potable :  

- en régie communale ou intercommunale (régie directe) : le maire ou le président du syndicat 
intercommunal est l’exploitant du réseau de distribution ;  

- en contrat de délégation de service public à une entreprise privée. 
 
L’exploitant est donc soit la commune en elle-même, un regroupement de communes ou une société 
délégataire.  
 
L’exploitant a pour mission de capter, de traiter et de distribuer l’eau tout en assurant le fonctionnement 
et l’entretien des installations.  
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Les gestionnaires de réseaux de gaz (GRDF) 
 
Gaz réseau distribution France (GRDF) est le principal distributeur de gaz naturel en France et en 
Europe.  
 
GRDF est en charge de la gestion du réseau de distribution de gaz naturel. L’entreprise achemine le 
gaz naturel de l’ensemble des fournisseurs via un réseau qu’elle conçoit, construit, exploite, développe 
et entretien, en garantissant la sécurité des personnes et des biens.  
GRDF assure la gestion déléguée du service public de distribution de gaz naturel sur la base des 
contrats de concession conclus avec les collectivités.  

Les entreprises de transport en commun (SNCF, TaM, Hérault Transport, etc.) 
 
En cas d’incident ou d’accident, les entreprises de transport mettent en œuvre leur propre dispositif 
d’intervention et de sécurité.  
Pour la SNCF et la TaM, en cas d’évènement majeur, ces dispositifs sont complétés, par un plan de 
secours spécialisé propre à mobiliser un grand nombre de service. 
 

Les aéroports de Montpellier-Méditerranée et de Béziers-Cap d’Agde 
 
Ces structures disposent de plan de secours spécialisés capables de s’intégrer aux dispositifs ORSEC. 
 

Les établissements industriels 
 
Tous les établissements assurent la préparation de leurs services dans le cadre d’un plan d’opération 
interne (POI). 
De plus, les établissements SEVESO « seuil haut » ont aussi l’obligation de mettre en œuvre les 
dispositions des plans particuliers d’intervention (PPI).  
 
Le département de l’Hérault compte 9 sites SEVESO (5 sites « seuil haut » et 4 sites « seuil bas »).  
 

 

Activités Catégories Etablissements Communes 

Dépôt d’hydrocarbures Seuil Haut  GDH Frontignan 

Phytosanitaire Seuil Haut  SBM Formulation Béziers 

Chimie Seuil Haut  Gazechim Béziers 

Phytosanitaire Seuil Haut  Minguez Villeneuve-les-Béziers 

Traitement de déchets Seuil Haut  Scori Frontignan 

Produits inflammables Seuil Bas Système U Clermont l’Hérault 

Produits inflammables Seuil Bas Système U Vendargues 

Transport routier  Seuil Bas National Calsat Gigean 

Agro carburant Seuil bas Saipol Sète 
Situation en mai 2023 

 

Les propriétaires de grands barrages 
 
Le conseil départemental, propriétaire du barrage du Salagou, et plus précisément la direction de l’eau 
et des milieux aquatiques ainsi que la compagnie nationale d’aménagement de la région du Bas-Rhône 
et du Languedoc (BRL) propriétaire du barrage des Monts d’Orb assurent respectivement la gestion 
de ces ouvrages hydrauliques soumis à un plan particulier d’intervention (PPI). 

 
ATMO Occitanie  
 
ATMO Occitanie est l'observatoire agréé pour assurer la surveillance de la qualité de l’air sur le 
territoire de la région Occitanie. ATMO Occitanie fait partie de la fédération ATMO France. 
 
Cette association assure l’information de la DREAL, de l’ARS, de la DRAAF et de la préfecture (BPO) 
concernant le risque de pollution atmosphérique pour lequel un dispositif de réaction spécifique existe 
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(communiqué de presse, réduction des émissions d’origines industrielles, consignes de comportement 
aux usagers de la route, etc.). 
 

Les distributeurs pétroliers 
 
La logistique pétrolière est une infrastructure vitale pour la défense économique du pays et la 
satisfaction des besoins des populations. A ce titre, un plan des ressources d’hydrocarbures est 
régulièrement mis à jour dans le but d’assurer les flux minima nécessaires aux usagers prioritaires que 
sont les acteurs administratifs et économiques dont dépendent la continuité de l’action 
gouvernementale, en particulier en matière de sécurité et de secours. 
 
Ce plan départemental en lien avec le plan zonal et national a pour objet de : 

- désigner un correspondant pétrolier ;  
- définir les usagers prioritaires ;  
- désigner les stations-services réservées ;  
- recenser les besoins à satisfaire ;  
- définir les modalités de contrôle de la distribution d’hydrocarbures. 

 

La grande distribution 
 
En tant que besoin, les enseignes de Metro Montpellier et Villeneuve-les-Béziers ainsi que PromoCash 
à Béziers sont susceptibles d’apporter leur concours pour assurer, selon des modalités préalablement 
arrêtées ou par voie de réquisition, un approvisionnement alimentaire d’urgence à des populations 
temporairement sinistrées. 
Cette offre de service devra préalablement être complétée par un dispositif propre au transport des 
denrées fournies. 
 

Les opérateurs funéraires 
  
En cas de circonstances exceptionnelles entraînant un nombre de décès dépassant la réponse 
courante des opérateurs funéraires et rendant difficile l’application de la réglementation régissant 
l’ensemble des opérations consécutives aux décès, le droit permet une extension des pouvoirs des 
autorités administratives afin qu’elles puissent prendre les mesures imposées par le caractère 
exceptionnel de la situation. 
Dans ce contexte, un recensement des moyens et leurs renforts (opérateurs funéraires, chambres 
funéraires, chambres mortuaires, etc.) est mis en œuvre par la préfecture à travers un dispositif 
spécifique. 
 

Les opérateurs téléphoniques 
 
Les opérateurs de téléphonie principaux en France sont Bouygues, FREE, Orange et SFR.  
 
Les opérateurs de télécommunications sont chargés d’une mission de service public.  
Cette mission concourt à la sécurité civile et prépare des plans de gestion de crise prévoyant les 
mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population en cas de 
crise.  
 
Les programmes de protection des infrastructures critiques, élaborés aux niveau national et européen, 
qui reposent sur un partenariat public/privé, exigent également de la part des opérateurs de réseaux, 
de mettre en place les dispositifs opérationnels leur permettant de prévenir, de circonscrire et de réagir 
à toutes menaces.   
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4. LA MOBILISATION DE MOYENS PUBLICS ET PRIVES 

4.1. LE RECENSEMENT DES MOYENS 

 
Dans le cadre de la préparation de la mise en œuvre du dispositif ORSEC, chaque acteur de ce plan 
dispose d’un recensement des moyens matériels et humains nécessaires à la réalisation des actions 
qui lui sont dévolues. Ce recensement prend en compte les moyens qui lui sont propres et qui peuvent 
être mobilisés rapidement, de même que les moyens privés recensés dans le département. 

4.2. LA MOBILISATION DE MOYENS PUBLICS PARTICULIERS 

 
En cas de nécessité, la préfecture procède à des demandes de moyens publics particuliers auprès du 
centre opérationnel de la zone de défense Sud. 
 
Ces moyens relèvent des services du Ministère de l’Intérieur : 

- formation militaire de la sécurité civile (FORMISC) ; 
- établissement de soutien opérationnel et logistique (ESOL) ; 
- moyens aériens ; 
- déminage ; 
- mission d’appui en situation de crise (MASC). 

 
L’expertise de certaines instances nationales peut également être sollicitée. 
Il en est ainsi notamment de l’institut national de l'environnement industriel et des risques (INERIS) 
dont la cellule d’appui aux situations d’urgence (CASU) est chargée de fournir aux services de l’Etat, 
les informations scientifiques et techniques pour faciliter les décisions pendant la phase accidentelle 
concernant toute situation d’urgence présentant un danger à caractère technologique. 

4.3. LA REQUISITION DE MOYENS MILITAIRES 

 
La demande de réquisition de moyens militaires est formulée par la préfecture auprès du délégué 
militaire départemental et du centre opérationnel de zone de défense Sud. La demande est exprimée 
en termes d’objectifs à atteindre. 

4.4. LA MOBILISATION DES MOYENS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
En cas d’activation du dispositif ORSEC, les collectivités territoriales et les établissements publics qui 
leurs sont rattachés mettent leurs moyens matériels et humains à la disposition du préfet ou de son 
représentant suivant la réglementation en vigueur et les éventuelles conventions signées avec la 
préfecture. 
 
Les collectivités territoriales apportent ainsi leur concours à la mise en œuvre du dispositif ORSEC. 
Elles s’appuient sur les plans intercommunaux de sauvegarde (PICS). 
 
Le PICS organise la solidarité et la réponse intercommunales au profit de toutes les communes 
membres de l’EPCI face à une situation de crise. Il a pour objectifs, l’expertise, l’appui, 
l’accompagnement ou la coordination réalisés par l’établissement au profit des communes en matière 
de planification ou lors des crises. Précisément, ce plan organise :  

- la mise à disposition des moyens intercommunaux et la mutualisation des moyens communaux 
au profit des communes sinistrées ;  

- la continuité des compétences intercommunales en situation de crise (exemples : GEMAPI, 
eau potable, voirie, transports, etc.). 
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4.5. LA MOBILISATION DES MOYENS PRIVÉS 

 
La mise en œuvre des moyens privés doit être réalisée dans la mesure du possible par le biais d’une 
prestation de service dans le respect des règles de la commande publique. Ce type de prestation doit 
dans la mesure du possible être prévu à l’avance. 
 
La DDTM assure la mise à disposition de moyens publics et privés (moyens de levage, transports 
collectifs, etc.). 
La DDTM recense ces moyens via l’outil PARADES. Cet outil est géré essentiellement par la DDTM. 
 

Cependant, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, le préfet peut procéder à la 
réquisition de moyens privés. 
D’une façon générale, en cas d’insuffisance des moyens publics et départementaux recensés ou de la 
nécessité de disposer d’une expertise particulière indisponible dans le département, une demande de 
moyens est adressée au centre opérationnel de zone de défense Sud par le préfet. 

5. LE FINANCEMENT DES OPERATIONS DE SECOURS 

5.1. PRINCIPE GENERAL 

 
La clef de répartition du financement des opérations de secours fixée par l’article L.742-11 du code de 
la sécurité intérieure est la suivante : 
 

Type de dépenses Collectivité en charge de la dépense 

Dépenses pour l’engagement des moyens 
publics ou privés extérieurs au département et 
mobilisés par le préfet 

Etat 

Dépenses des opérations de secours  SDIS du département concerné 

Dépenses d’assistance immédiate à la 
population (ravitaillement, habillement 
relogement, etc.) 

Commune concernée 

Moyens privés (réquisitions) 
Communes ou Etat selon la répartition visée par 
l’article L.742-11 du code de sécurité intérieure 

 

5.2. PARTICULARITES 

 
Il convient de souligner que, dans la mesure où l’Etat prend à sa charge les dépenses liées à 

l’engagement de moyens associatifs extérieurs au département, il ne rembourse pas les frais 

résultant de l’intervention d’une association agréée du département concerné. Dès lors, si cette 

association intervient dans le cadre d’une opération de secours, il appartient au SIS de prendre 

en charge les frais qui en résultent, si l’engagement effectif est validé par le commandement 
des opérations de secours. 
 
Conformément au paragraphe ci-dessus, l’association peut conclure avec le SIS une convention 

précisant en particulier les modalités financières de la participation de l’association. 
De même, si une association départementale participe aux opérations liées aux besoins 

immédiats des populations, c’est à la commune qu’incombe le remboursement des frais 

correspondants. 
 
Le financement de dispositifs prévisionnels de secours (DPS), mis en place à l’occasion de grands 
rassemblements, se rapporte aux dispositions générales relatives à la participation des associations 
agrées aux opérations de secours.  
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P AR TIE  I I  –  D ISPOSITIF  DE VEILLE ET D ’ ALER TE  

1. ORGANISATION DE LA VEILLE ORSEC 

 
Une veille départementale ORSEC est organisée de façon permanente à la préfecture qui dispose d’un 
standard opérationnel 24 heures sur 24 tous les jours de l’année (tel : 04 67 61 61 61). 
 
Tout fait ou évènement marquant, susceptible d’avoir des conséquences importantes immédiates ou 
à moyen terme pour la sécurité des personnes, des biens et de l’environnement ou concernant le 
fonctionnement des services publics ou l’activité économique, doit faire l’objet d’une information de la 
préfecture ainsi que des services de secours (SDIS et SAMU notamment). 
 
L’ensemble des acteurs du dispositif ORSEC doit en conséquence assurer une veille permanente et 
rendre compte à la préfecture de toute situation anormale. 
 
Un partage de l’information est également réalisé entre les acteurs du plan ORSEC (notamment les 
services opérationnels). 
 
La remontée de l’information vers la préfecture et le partage de l’information entre les acteurs du plan 
ORSEC doivent permettre une meilleure anticipation des situations d’urgence et de crise pour apporter 
les réponses les plus adéquates. 
 

Une fois informée de situations particulières, la préfecture, (notamment bureau de la planification et 
des opérations - BPO) en fonction de la nature de l’évènement, peut pré alerter ou alerter les services 
concernés pour les mobiliser. 
 
Cette procédure ne fait pas obstacle à la mobilisation directe des services opérationnels pour toutes 
les situations d’urgence. 
 
Les faits les plus significatifs font l’objet d’une remontée d’information par la préfecture auprès de la 
zone de défense Sud ou des cabinets ministériels concernés. 
 
Les services de secours (SDIS et/ou SAMU) et/ou les forces de sécurités intérieures (FSI) réalisent 
une remontée directe de l’information auprès du préfet, directeur des opérations et de la zone de 
défense dans le cadre de la veille permanente effectuée dans le département. 
 
Une session SYNERGI (application informatique dédiée à la gestion de crise du ministère de l’Intérieur) 
est créée par la préfecture (BPO) ou le SDIS pour les évènements faisant l’objet d’une remontée 
d’information zonale ou nationale, ou suffisamment significatifs. 
 
Chaque service de l’Etat fait par ailleurs remonter auprès de son ministère de tutelle les informations 
relevant de son champ de compétence. 
 
Certains types d’évènements font l’objet d’une procédure de veille plus particulière, via des outils 
informatiques dédiés (messagerie, sites Internet, etc.). Cela concerne plus particulièrement les 
problématiques météorologiques, inondation, canicule, grand froid, pollution atmosphérique, 
circulation routière, feux de forêts, etc. 
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SCHEMA DU DISPOSITIF DE VEILLE ORSEC 

 
 
 

CABINET DES MINISTERES CONCERNÉS 
ou le centre opérationnel ministériel particulier 

 
 
 
 

MINISTERE DE L’INTERIEUR 
CENTRE OPERATIONNEL DE GESTION INTERMINISTERIELLE DES CRISES 

(COGIC) 

 
 
 
 

CENTRE OPERATIONNEL DE ZONE SUD 
(COZ) 

 
 
 
 

PREFECTURE 
(Cabinet, BPO, COD) 

 
 
 
 

PARTAGE DE L’INFORMATION ENTRE ACTEURS DU PLAN ORSEC 
Sapeurs-Pompiers (CTA/CODIS), Forces de l’ordre (CORG, CIC), SAMU (CRRA 15), 

Collectivités territoriales, 
ARS, DREAL, DDTM, DDPP, gestionnaires de réseaux, etc. 

 
 
 
 

TEMOINS 
IMPLIQUÉS 
VICTIMES 
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2. ORGANISATION DE L’ALERTE ORSEC 

 
Lorsqu’un évènement implique immédiatement ou à court terme le déclenchement d’un des dispositifs 
du plan ORSEC ou une mobilisation particulière des services, la préfecture (BPO/SDCI) alerte les 
acteurs compétents et assure, le cas échéant, l’information de la populations (réseaux sociaux, médias, 
etc.). 
 
Le schéma général de diffusion des alertes ORSEC est le suivant : 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- DDPP  
- ARS 
- Inspection d’académie/Rectorat 
- Sous-Préfecture(s) 
- Délégué militaire départemental 
- DREAL 
- Météo-France 

Services départementaux : 
- SDIS (CTA/CODIS) 
- SAMU (CRRA 15) 
- DDSP – Gendarmerie   
(CIC – CORG) 

Services hors départements :  
- Préfecture de zone Sud  
- Préfectures limitrophes (si 
concernées) 
- Préfecture maritime de 
Toulon (si concernée) 

Préfecture de l’Hérault 
(BPO) 

Services nationaux : 
- COGIC 
- Autres ministères concernés 
par l’évènement 
 
 

alerte 

alerte 

alerte 

Autres gestionnaires : 
- Electricité  
- Gaz 
- Eau 
- ASF 
- DIR 
- DDTM 
- SNCF 
- TAM 
- Aéroports de Montpellier et Béziers 
- Ports Sud de France 
- Fédérations des transporteurs  
- Associations agrées de sécurité civile 

Médias : 
- communiqués de presse 
- conférence de presses 
éventuelles) 

Pour action 

Pour 
information et 
action 

éventuelle 

alerte 

alerte 
Maire : 
- Pour activation 
éventuelle du PCS 
 

Evènement  

Sur décision du 

corps préfectoral 

Informe 
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Les outils de diffusion de l’alerte sont les suivants : 

- VIAPPEL (SMS, appels, mails) ; 
- sirène SAIP (système d’alerte et d’information aux populations) ;  
- FR-Alert (notifications sur les téléphones portables) ; 
- réseaux sociaux des communes et des services de l’Etat.  

MISE EN ŒUVRE OPERATIONNELLE 

 
Le caractère permanent de certains éléments du dispositif ORSEC, tels que les systèmes de 
surveillances des phénomènes naturels, l’évolution des moyens de transmission et de communication, 
la nécessité d’anticiper le développement des situations et la volonté d’éclaircir la dévolution des 
pouvoir de direction des opérations de secours, conduisent à moderniser la notion de déclenchement 
du plan ORSEC. Ainsi, le préfet prend la direction des opérations dans les cas définis par la loi en 
particulier lorsque les conséquences de la situation dépassent les limites ou les capacités d’une 
commune. 
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PRINCIPE DE L’ORGANISATION DU COMMANDEMENT 
 
 
 

Evènements à gérer Organisation du commandement 

Type d’évènement Caractéristiques Acteurs 
Directeur des Opérations 

 (DO) 

Structures 
Opérationnelles 

mobilisées 

Posture du centre 
opérationnel (COD) de la 

préfecture 

- Accident routier simple 
- Incendie simple 

- Localisé 
- Courte durée 
- Conséquences immédiates 

- Services de secours (intervention 
courante) 

Maire de la commune 
concernée 

- PC des services engagés Veille 

- Accident routier important 
- Incendie important 

- Localisé 
- Durée de quelques heures 
- Conséquences immédiates 

- Services de secours et d’urgence 
avec moyens renforcés 

Maire de la commune 
concernée 

- PC des services engagés 
- PC de la commune Suivi 

- Accident routier avec 
nombreuses victimes 
- Accident ferroviaire ou aérien  
- Accident de transport de matières 
dangereuses (TMD) 
- Incendie avec problématiques 
particulières (site PPI, tunnel, 
pollution…) 
- Accident de spéléologie… 

- Localisé 
- Durée de quelques heures 
- Conséquences immédiates 

- Services de secours et d’urgence 
avec moyens renforcés 
- Mobilisation de services 
spécialisés 
- Mobilisation d’experts 
- Mobilisation de secours 
extérieurs au département 

Préfet 

- PC des services engagés 
- PC des communes concernées 
- PC opérationnel 
- Centre opérationnel 
départemental (COD) 
 
En tant que de besoin 
- Centre opérationnel zonal (COZ) 
- Centre opérationnel de gestion 
interministériel de crise (COGIC) 

Activation du COD pour assurer la 
direction des opérations 

- Accident industriel avec 
déclenchement de PPI 
- Pollutions majeures 
- Inondation localisée 
- Intempérie localisée… 

- Localisé, multi-sites ou touchant 
une partie du département 
- Durée un à plusieurs jours 
- Conséquences évolutives 

- Services de secours et d’urgence 
avec moyens renforcés 
- Mobilisation de services 
spécialisés 
- Mobilisation d’experts 
- Mobilisation de secours 
extérieurs au département 

- Tempête  
- Risques sanitaires (épizootie, 
pandémie, etc.) 
- Inondation de grande ampleur 
- Feu de forêt de grande ampleur 
- Risques nucléaires 
- Risques d’attentats  

- Touchant une partie ou la totalité 
du département, voire au-delà 
- Durée quelques jours à plusieurs 
semaines 
- Conséquences évolutives 

- Services de secours et d’urgence 
avec moyens renforcés 
- Mobilisation de services 
spécialisés 
- Mobilisation d’experts 
- Mobilisation de secours 
extérieurs au département 
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P AR TIE  I I I  –  ORG ANIS ATI ON DE L A D IREC TION  

DES OPER ATIONS DE SECOURS  
 

1. ORGANISATION GENERALE DU COMMANDEMENT 

1.1. LES FONCTIONS DE COMMANDEMENT 

LE DIRECTEUR DES OPERATIONS (DO) 

 
Code de la sécurité intérieure et code général des collectivités territoriales 
« La direction des opérations de secours relève de l'autorité de police compétente en application des 
dispositions de l'article L. 132-1 du présent code et des articles L. 2211-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 du 
code général des collectivités territoriales ». 
Le maire est donc par définition directeur des opérations (DO) sur le territoire de sa commune. 
 
En sa qualité d’autorité de police, il est chargé de l’organisation des opérations de secours. 
Il est chargé d’élaborer et de mettre en œuvre, le plan communal de sauvegarde de la commune. 
 
A ce titre, il doit prendre les mesures permettant notamment : 

- l’alerte et l’information des populations ; 
- leur protection ; 
- le soutien aux sinistrés ; 
- l’appui aux services de secours. 

 
Le préfet de département ou son représentant assure la direction des opérations dès lors que 
l’événement dépasse les limites ou les capacités de la commune (en cas par exemple d’un grand 
nombre de victimes). 
Son action s’inscrit alors dans le cadre du dispositif départemental ORSEC, objet du présent document. 
 
Article L.742-2 du code de sécurité intérieure 
« En cas d’accident, sinistre ou catastrophe dont les conséquences peuvent dépasser les limites ou les 
capacités d’une commune, le représentant de l’Etat dans le département mobilise les moyens de 
secours relevant de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics. En tant que de 
besoin, il mobilise ou réquisitionne les moyens privés nécessaires aux secours. Il assure la direction 
des opérations de secours ».  
 
Le DO s’appuie sur le centre opérationnel départemental (COD) qui, en fonction du type d’événement, 
a notamment pour missions : 

- de produire une analyse de la situation et assurer une expertise ; 
- de coordonner l’action des services ; 
- de diriger les opérations de communication ; 
- de mobiliser les moyens publics et privés nécessaires. 

 
Selon la nature de l’événement, le DO peut également mettre en œuvre un poste de commandement 
opérationnel (PCO) qui a notamment pour missions : 

- de diriger et coordonner les opérations sur le terrain ; 
- d’assurer la communication presse en relation avec le COD. 
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Généralement, la cinétique d’un incident ou d’un accident permet de dégager deux modes opératoires 
possibles. 
 
Sans préjuger du choix que pourrait opérer le directeur des opérations, les situations suivantes 
sont préconisées. 

EVENEMENT A CINETIQUE RAPIDE 

Dans une situation de ce type (par exemple : crash d’avion, carambolage impliquant de nombreuses 
victimes, accident ferroviaire important, etc.), la direction des opérations doit se faire au plus près du 
terrain. 
 
Dans ce cas, le préfet ou son représentant prend la direction des opérations au plus proche de 
l’évènement depuis un poste de commandement opérationnel (PCO). 
 
Le centre opérationnel départemental (COD) assure alors une mission de soutien au PCO. 

EVENEMENT A CINETIQUE LENTE 

Dès lors qu’il faut faire face à une situation qui nécessite de s’installer dans la durée (par exemple : 
pollution majeure, évènements météorologiques de grande ampleur, grand rassemblement, feu de 
forêt, etc.), la direction des opérations de secours est assurée depuis le centre opérationnel 
départemental (COD) en préfecture. 
 
Cette solution permet au préfet, tout en poursuivant les activités du quotidien, de disposer de l’ensemble 
de ses moyens de commandement présent au COD, de se tenir informé de l’évolution de la situation 
et de définir les axes stratégiques de l’organisation des secours sur le terrain. 
 
Dans ce cas, le préfet ou son représentant communique ses directives au PCO qui les fait appliquer 
sur le terrain. 
 

LE COMMANDANT DES OPERATIONS DE SECOURS (COS) 
 
Article L.1424-4 du code général des collectivités territoriales 

« L'organisation du commandement des opérations de secours est déterminée par ce règlement. Le 
commandant des opérations de secours désigné est chargé, sous l'autorité du directeur des opérations 
de secours, de la mise en œuvre de tous les moyens publics et privés mobilisés pour l'accomplissement 
des opérations de secours. 

En cas de péril imminent, le commandant des opérations de secours prend les mesures nécessaires à 
la protection de la population et à la sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au directeur 
des opérations de secours ». 

 
Généralement le commandement des opérations de secours (COS) est assuré par le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant. 
 
La permanence du commandement des opérations de secours est organisée selon les principes fixés 
par le règlement opérationnel du SDIS. 
 
Le COS est placé sous l’autorité du préfet ou de son représentant, directeur des opérations, auquel il 
rend compte de la situation et de son évolution prévisible. 
 
Le COS doit être aisément identifiable sur le terrain par toutes les personnes participant aux opérations. 
De ce fait, il doit être porteur, dès le début des opérations de secours, d’une chasuble de couleur jaune 
portant l’inscription COS. 
 
En présence d’un sinistre à maîtriser (incendie, produit toxique, etc.), le commandant des opérations 
de secours (COS) est responsable des opérations destinées à traiter le sinistre. Il peut faire appel à un 
ou plusieurs officiers sapeurs-pompiers spécialisés ainsi qu’à des experts compétents par type de 
risque (DREAL, ARS, DDTM, etc.). 
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Selon la nature du sinistre et le type d’intervention, le COS est assisté d’un directeur des secours 
médicaux (DSM) et d’un ou plusieurs officiers sapeurs-pompiers. 
 

Le COS dispose d’un PC mobile à proximité duquel sont installés, le cas échéant, les PC des autres 
services également impliqués. En règle générale, le PC mobile se positionne à proximité du PCO. 
 

En cas de péril imminent, le COS prend les mesures nécessaires à la protection de la population et à 
la sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au DO. 
 

Cas particulier  
Lorsque la mission principale n’est pas directement liés aux secours des populations, le préfet peut 
désigner comme commandant des opérations de secours le chef de service de l’Etat dont les 
attributions principales correspondent au mieux à la mise en œuvre des actions spécifiques permettant 
de faire face à l’évènement à traiter (exemples : canicule, sécheresse, épizootie, défaut 
d’approvisionnement en produits de première nécessité, blocage d’itinéraires, maintien de l’ordre, etc.). 

LE DIRECTEUR DES SECOURS MEDICAUX (DSM) 

 
La direction des secours médicaux est assurée par un médecin formé, désigné par le préfet ou son 
représentant parmi les médecins du SDIS ou du SAMU. 
 
Le DSM dirige les secours médicaux sur site. A ce titre, il est responsable de la mise en place et du 
fonctionnement de la chaîne médicale. 
 
Il est placé sous l’autorité du commandant des opérations de secours pour toute autre décision. 
 
Il assure la mise à jour de la liste des impliqués dont il remet régulièrement un exemplaire au directeur 
du PCO et au COS pour transmission au COD. 
 
Le directeur des secours médicaux est identifiable grâce au port, dès le début des opérations de 
secours, d’une chasuble de couleur jaune portant l’inscription DSM. 
 

LE COMMANDANT DES OPERATIONS DE POLICE ET DE GENDARMERIE (COPG) 
 
Le commandement des opérations de police et de gendarmerie (COPG) est assuré par un cadre de la 
gendarmerie ou de la police nationale en fonction de la zone géographique d’intervention. Il est désigné 
suivant les règles de commandement des forces de l’ordre. 
 
Il est placé sous l’autorité du DO. 
 
Il assure la mise en œuvre de toutes les mesures de police administrative décidées par le DO. 
 
Il assure notamment la mise en place du périmètre de sécurité en coordination avec le COS, et facilite 
l’acheminement et la circulation des moyens de secours. 
 
Il est chargé du respect de l’ordre public sur les lieux de l’évènement. 
 

LE MAIRE 
 
Le maire apporte son appui logistique aux opérations de secours conformément aux demandes du DO 
et/ou du COS. 
 
Il assure par exemple la recherche de solutions d’hébergement provisoires et le ravitaillement des 
populations. 
 
En tout état de cause, le maire informe systématiquement le DO des actions envisagées et/ou réalisées. 
Il coordonne ces interventions en concertation avec le COS. 
 
Il aménage, le cas échéant, un dépôt mortuaire sur sa commune. 
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LES PARTENAIRES PRIVES ET ACTEURS ASSOCIATIFS 
 
En fonction de la situation, les associations qui disposent d’un agrément de sécurité civile peuvent à la 
demande du DO être sollicitées. 
 
A ce titre, un de leur représentant est convié à participer au COD. 
 

LES CONSEILLERS TECHNIQUES DU PREFET 

 
La fonction de conseiller technique du préfet peut être assurée par les services suivants : 
 

Services Domaines 

ARS 
- santé publique, sécurité sanitaire 
- situations d’urgence sociale 

DDPP 
- épizooties majeures 
- intoxication alimentaire 

DREAL 

- accidents technologiques 
- installation classée à caractère industriel 
- énergie 
- contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques 
- prévision des crues 

DMD - affaires de défense 
Météo-France - conditions météorologiques 

DDTM 

- inondations et risques littoraux 
- crise de circulation routière 
- solution logistique 
- police de l’eau  
- pollution des eaux intérieures 
- agriculture, forêt, espaces naturels 

Direction régionale des finances 
publiques 

- affaires économiques 
- procédures financières particulières 

DSDEN 

- éducation, enseignement 
- jeunesse et sport  
- transport scolaire en relation avec le CG 34 

Correspondants pétroliers 
- infrastructures pétrolières 
- approvisionnement en ressources hydrocarbures 

Grands opérateurs (EDF, Gaz de 
France, SNCF, France Télécom, 
RTE, GRT Gaz, etc.) et bureaux 
d’études spécialisés (BRGM, BRL, 
CIRAD, etc.), experts, etc.  

- thématiques spécifiques 

Liste non exhaustive des services et des domaines  
 
En fonction de la nature de l’évènement, chacun de ces services apporte son expertise technique au 
COD et/ou au PCO.  
 
D’autres experts de niveau zonal ou national sont également mobilisables via le COZ ou le COGIC.
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2. LE CENTRE OPERATIONNEL DEPARTEMENTAL (COD) 

 
Localisé dans les locaux de la préfecture à Montpellier, le centre opérationnel départemental (COD) 
est un organe non permanent dédié à la direction des opérations. 
 
Il dispose à cet effet d’installations techniques qui lui sont propres (téléphonie, informatique, logistique, 
etc.). 
 
Le centre opérationnel départemental (COD) est activé sur instruction du préfet ou de son représentant 
dès lors qu’un évènement implique une action de coordination ou de direction renforcée des acteurs 
du plan ORSEC. 
 
En fonction du type d’évènement, le COD a pour mission de produire une analyse de la situation 
permettant : 

- l’anticipation des évènements ; 
- l’information du DO ; 
- le partage de l’information entre acteurs du plan ORSEC ; 
- la remontée d’informations auprès des instances régionales, zonales ou nationales ; 
- de coordonner l’action des services ; 
- de diriger les opérations de communication ; 
- de mobiliser les moyens privés et publics nécessaires ; 
- d’assurer une expertise permettant la prise de décisions par le DO ; 
- d’assurer une réponse aux sollicitations du public. 

 
Dirigé par un membre du corps préfectoral ou par le chef de la direction des sécurités, le COD est 
composé des acteurs du plan ORSEC. La participation de ces derniers se fait en fonction du type 
d’évènement. 
 
L’organisation du COD est graduée en fonction de l’évènement. Il permet au minimum à chacun des 
services de disposer d’une ligne téléphonique vers l’extérieur et d’un accès Internet. 
 
Le COD est organisé par thématiques ou cellules opérationnelles. Le tableau ci-après en présente les 
principales caractéristiques. 

 

Cellules Principaux services concernés (*) 

Cellule décision  Corps préfectoral  

Cellule synthèse/animation BPO 

Cellule communication 
Service communication de la préfecture / Réseau 
des correspondants départementaux 

Cellule secrétariat BPO 

Cellule anticipation BPO / Autres services selon la décision du DO 

Cellule force de l’ordre DDSP / Gendarmerie 

Cellule secours et protection des 
populations 

SDIS / SAMU / ARS / CHU / Associations de 
sécurité civile 

Cellule experts (selon la thématique) 
Météo-France / DREAL / DDTM / DSDEN /DDPP 
/ DDCS / DRFIP / DDETS 

Cellule réseaux (selon la thématique) 
Conseil départemental / Hérault Transport / 
SNCF / TAM / GRDF / ENEDIS 

Cellule d’information du public  Agents de la préfecture  
 
(*)  Liste non exhaustive. Plusieurs services peuvent participer à une ou plusieurs cellules spécialisées. Des experts peuvent 

également intégrer ces cellules spécialisées. 
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 3. LE POSTE DE COMMANDEMENT OPERATIONNEL (PCO) 

 
Le poste de commandement opérationnel est activé sur décision du préfet ou de son représentant en 
cas d’évènement localisé nécessitant une opération de coordination et d’analyse sur le terrain. 
 

Le PCO est l’observateur du COD sur le terrain et, à ce titre, assure : 
- la remontée d’information vers le COD ; 
- la coordination des services engagés ; 
- la formulation de demandes de moyens supplémentaires au COD ; 
- une fonction de communication sur le terrain avec la presse sous la direction du COD ; 
- une fonction d’analyse technique sur délégation du COD. 

 
Chacun des services mobilisés au PCO doit disposer de moyens de communication autonomes. 
 
Par principe, le PCO est implanté au plus près de l’évènement, à l’extérieur d’une zone de sécurité 
définie, afin de lui permettre de disposer d’une vision directe sur les opérations (sous-préfecture, salle 
communale, etc.). 
 
La direction du PCO est assurée par un membre du corps préfectoral. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cf : Guide ORSEC Départemental (G1) – Méthode Générale – 2008  
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P AR TIE  IV  –  COMMUNIC ATION  
 
Dès l’activation du dispositif ORSEC, le préfet ou son représentant assure la direction de la 
communication relative à l’évènement. Il désigne en tant que de besoin, les personnes habilitées à 
communiquer. 
 
Il détermine la périodicité et les modalités de la communication médiatique. 
 
Les objectifs de la communication :  

- délivrer une information sur l’évènement en cours et les mesures mises en œuvre par les 
acteurs du plan ORSEC ; 

- se positionner comme une source fiable et incontournable d’information, dès le début et tout au 
long de l’évènement ; 

- diffuser des informations et des consignes de comportement à l’attention du public.  
 
Principes généraux de l’organisation de la communication  
Au sein du COD et le cas échéant au PCO, une cellule communication est mise en place. 
 
Un porte-parole est, le cas échéant, désigné au COD et/ou au PCO. Cette fonction est en principe 
assurée par un membre du corps préfectoral. 
 
Les services mobilisés dans le cadre du dispositif ORSEC ne sont pas habilités à communiquer et 
répondre directement aux sollicitations de la presse, sauf autorisation expresse du préfet ou de son 
représentant.  
 
Les sollicitations de la presse auprès des acteurs du plan ORSEC doivent être dirigées vers la cellule 
communication présente en COD ou PCO. Cette cellule est composée des agents du service 
départemental de la communication interministérielle. 
 
La diffusion de communiqués de presse et le traitement des demandes médias relèvent de la 
compétence exclusive de la préfecture (cellule communication). 
 
Les communiqués de presse sont largement diffusés aux médias par voie de courriels. Ces 
communiqués sont aussi insérés dans l’espace presse du site Internet des Services de l’Etat  
www.herault.gouv.fr. 
 
Les communiqués de presse et les consignes de sécurité sont par ailleurs relayés sur les réseaux 
sociaux du préfet de l’Hérault (comptes @prefet34) : Twitter, Facebook et Instagram. 
 
Afin de faciliter la diffusion d’informations et de consignes de comportement, il existe des conventions 
de partenariat passées entre le ministère de l’Intérieur et certains médias de service public : 

- au niveau national avec Radio-France, France Télévision ; 
- au niveau local avec France Bleu Hérault et France 3 Occitanie. 

 
 
En complément, sans méconnaître le rôle central du préfet en matière de communication, les 
Collectivités territoriales disposent de la possibilité de communiquer sur leurs actions engagées et leurs 
moyens propres mis en œuvre. Comme par exemple informer le public sur l’état du réseau routier 
départemental ou d’une commune par tous moyens jugés utiles. 
 

http://www.herault.gouv.fr/
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P AR TIE  V  –  OU TILS  OPERATI ONNELS  

1. SYNERGI 

 

SYNERGI est l’outil de remontée d’information interministérielle utilisé en situation de crise afin 
d’informer les échelons supérieurs et l’ensemble des acteurs qui ont accès en lecture seule sur le fil. 

Son objectif principal est de faciliter la circulation de l’information entre les acteurs et les autorités. 

Accessible à partir d'un navigateur internet, avec un accès par identifiant et mot de passe, il possède 
un gestionnaire d'évènement dans lequel éditer une main courante permettant l’échange et la remontée 
d’informations dans le cadre de la veille ORSEC et de la mise en œuvre du dispositif ORSEC. Il permet 
aussi l'édition d'un point de situation et d'un bilan 

SYNERGI 2 doit être complété pour tout événement d'importance nécessitant soit l'information de la 
zone de défense, soit un partage de l'information entre services départementaux. 

L’utilisation de SYNERGI 2 ne se substitue pas aux dispositifs d’alerte habituels, 

Le SDIS et la préfecture possède un accès permanent,  les autres services peuvent être invités à utiliser 
SYNERGY 2 en contribution ou en simple lecture, de manière permanente ou temporaire. 

 

2. SYNAPSE 

 
Le système numérique d’aide à la décision pour les situations de crise (SYNAPSE) est un système 
d’information géographique (SIG) mis à disposition des préfectures par la direction générale de la 
sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC).  
 
C’est un outil adapté à la gestion de crise qui permet de réaliser facilement une vue d’ensemble d’une 
situation de crise avec :  

- des cartes d’aléas ; 
- des données sur les enjeux ;  
- les mesures prises ; 
- les mesures prévues (anticipation).  

 
De plus, tous les plans ORSEC du département ainsi que les plans communaux de sauvegarde des 
communes du département sont sur SYNAPSE.  
 
Enfin, la programmation des exercices de sécurité civile se trouve également sur l’outil SYNAPSE.  
 

3. ANNUAIRE OPERATIONNEL ORSEC 

 
La préfecture (BPO) assure régulièrement une mise à jour de l’annuaire opérationnel ORSEC des 
services déconcentrés de l’Etat, des collectivités territoriales, des associations de sécurité civiles et des 
divers opérateurs. Cet annuaire opérationnel ORSEC est disponible sur le serveur H rubrique annuaire 
opérationnel. 
 
Cet annuaire recense également les adresses électroniques (privilégier les adresses fonctionnelles 
plutôt que nominatives) qui pourraient être utiles à la diffusion de messages ou de documents. 
 
Il appartient à chacun de ces correspondants de veiller à l’actualisation de cet annuaire en 
transmettant par mail à la préfecture (BPO) toute modification ou nouveau correspondant – 
Adresse mail : pref-defense-protection-civile@herault.gouv.fr 
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4. L’AUTOMATE D’ALERTE DE LA PREFECTURE : VIAPPEL 

 
La préfecture dispose d’un automate d’alerte (VIAPPEL) lui permettant la diffusion de messages 
d’alerte adaptés, préalablement enregistrés, à destination des élus des collectivités territoriales, des 
opérateurs, des associations de sécurité civile et des chefs de services de l’Etat. 
 

Cet automate d’appel est notamment utilisé en cas de risques naturels, technologiques, de menaces, 
etc.  
 

5. LA CELLULE D’INFORMATION DU PUBLIC (CIP) 

 
Lors d’un évènement majeur (grand nombre d’impliqués, circulation hivernale, urgence sanitaire, 
influenza aviaire, etc...) impliquant des demandes de renseignements et/ou la diffusion de conseils de 
comportement, le standard de la préfecture est susceptible d’être destinataire d’un grand nombre 
d’appels téléphoniques. 
 
Dès lors que le nombre d’appels dépasse les capacités du standard et/ou du BPO, une cellule 
d’information du public (CIP) est activée à la demande du préfet ou de son représentant avec la mise 
en place d’un numéro unique de crise. 
 
Le numéro unique de crise mis en place par la préfecture de l’Hérault est le 09 70 80 90 40. La fiche 
reflexe se trouve dans la rubrique « autres dispositions spécifiques ». 
 
Cette cellule doit être mise en œuvre suffisamment tôt pour ne pas aboutir à une saturation complète 
du standard de la préfecture et/ou des centres opérationnels (CTA/CODIS, CORG, CIC, SAMU/CRRA 
15). 
 
Installée à proximité du COD, cette cellule est composée d’agents de la préfecture préalablement 
formés.  
 
En complément, les services déconcentrés de l’Etat (DDPP par exemple) et certaines collectivités 
territoriales (conseil départemental, mairie de Montpellier, etc.) peuvent également mettre en place un 
numéro dédié. 
 
Par ailleurs, pour une crise localisée sur le territoire d’une commune et/ou supposant la délivrance 
d’informations d’un niveau communal, les mairies doivent être en capacité d’apporter une réponse à 
leur population. 
 
Enfin, certains acteurs mettent en place des numéros particuliers en cas de crise (SNCF, compagnie 
aériennes, EDF, etc.) qu’il convient de privilégier. 
 

Cf : Guide ORSEC Départemental (G3) – La cellule d’information du public – 2023  
 
 

6. LES SAIP ET FR-ALERT 

 

6.1. SAIP 
 
Le système d’alerte et d’information des populations (SAIP) lancé en 2012, vient en remplacement de 
l’ancien « réseau national d’alerte ». Il s’adresse à une population exposée, ou susceptible de l’être, 
aux conséquences d’un événement grave. En cas de crise et selon l’échelle géographique, le maire, le 
préfet puis le ministre de l’intérieur ou de la défense peuvent décider de la diffusion du signal d’alerte. 
Ce système s’appuie sur les sirènes étatiques, communales, ou des établissements industriels soumis 
au plan particulier d’intervention (PPI).  
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Le SAIP dont les sirènes font partie est appelé à assurer une double fonction : 
 

 Fonction d’alerte afin que la population se mette immédiatement à l’abri du danger dès qu’elle 
entend le signal d’alerte émis par la sirène ;  

 Fonction d’information afin que la population, une fois réfugiée, se porte à l’écoute de la radio 
ou de la télévision (action réflexe) pour connaître les consignes à mettre en œuvre. 
Localement, la fonction d’information est complétée par d’autres moyens d’alerte afin de toucher 
le plus grand nombre de personnes possibles (automates d’appel, panneaux à message 
variable, réseaux sociaux, etc.). 

 
 
Les sirènes d’alerte se composent d’un son modulé, montant et descendant, de trois séquences d’une 
minute et quarante et une secondes, séparées par un intervalle de cinq secondes. 

La fin de l’alerte est annoncée par un signal continu de trente secondes. 
 

6.2. FR-ALERT 
 
FR-Alert est le nouveau système d’alerte des populations qui permet d’envoyer des notifications sur les 
téléphones mobiles des personnes présentes dans une zone concernée par un incident majeur 
(catastrophe naturelle, accident biologique, chimique ou industriel, acte terroriste, etc.) afin de les 
informer sur la nature du risque, sa localisation et sur les comportements à adopter pour se protéger.  

La directive européenne du 11 décembre 2018 impose aux 27 Etats membres de l’Union Européenne, 
l’obligation de se doter d’un système d’alerte des populations, via la téléphonie mobile.  
 
Les messages d’alerte sont diffusés sous la forme d’ondes radio par les antennes de 
télécommunication et non pas par SMS. Ainsi, en cas d’envoi à un grand nombre de personnes, le 
réseau ne sera pas saturé.  
Le fait que les messages d’alerte passent par les réseaux de télécommunication ne nécessite pas de 
s’inscrire au préalable pour recevoir les alertes ou de télécharger une application mobile.  
 
Si vous vous trouvez dans une zone confrontée à une menace ou à un grave danger, vous recevrez 
une notification accompagnée d’un signal sonore spécifique et d’une vibration, même si votre téléphone 
mobile est en mode silencieux, hors connexion ou en mode avion.  
 
Les notifications peuvent transmettre des informations sur :  

- la nature du risque (feu, inondation, accident industriel, etc.) ;  
- l’autorité qui diffuse l’alerte ; 
- la localisation du danger (établissement, quartier, commune, département, etc.) ;  
- l’attitude à adopter (rester chez soi, évacuer la zone, etc.) ;  
- le cas échéant, un lien pour obtenir des informations supplémentaires sur un site internet officiel.  

Des informations complémentaires relatives à l’évolution de la situation ainsi que la fin de l’alerte seront 
diffusées par notification, dans la même zone géographique.  

 
 
 
 

 
 



37/81 

7. LA CONTINUITE DES TELECOMMUNICATIONS ET DES 

TRANSMISSIONS 

7.1. L’ACHEMINEMENT DES APPELS D’URGENCE (15, 17, 18, 112) 

 
Sur la base des informations communiquées par le SAMU/CRRA15, le SDIS, la gendarmerie nationale, 
la DDSP, la préfecture (SGC - SIDSIC) établit le plan départemental des appels d’urgence. Ce 
document fixe par commune le numéro d’appel à 8 chiffres des services d’urgence du département 
(correspondant au 15, 17, 18, 112). 
 
En cas d’interruption ou de perturbation affectant l’acheminement du trafic téléphonique des appels 
d’urgence, le centre de réception des appels d’urgence concerné : 

- informe l’opérateur assurant sa desserte selon le contrat d’abonnement en vigueur pour un 
premier diagnostic ; 

- rend compte des difficultés rencontrées à la préfecture (SGC - SIDSIC) qui informe sans délai 
le COZ ; 

- dans l’attente du retour à la normale, prend les dispositions nécessaires pour continuer à traiter 
les appels qu’il reçoit, assurant si besoin leur transfert vers un autre centre d’appel. 

7.2. LA CONTINUITE DES TRANSMISSIONS 

 
En cas de difficulté majeure pour assurer la continuité des transmissions, les moyens de l’ADRASEC 
sont mis à disposition de la préfecture. 
 
Dans la limite de ses moyens de transmission, l’ADRASEC participe à l’établissement de moyens de 
communication radio : 

- au niveau départemental entre le COD et le PCO ; 
- au niveau interdépartemental entre le COD et le COZ / ou le COGIC / ou le COD de la 

préfecture. 
 
La liste des fréquences et indicatifs radio est mise à jour par la préfecture (SGC - SIDSIC). 
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P AR TIE  V I  –  ORG ANIS ATI ON POST EV ENEMEN TIELLE  

1. INFORMATION ET ORIENTATION DES SINISTRES 

 
A la suite d’un évènement d’une importance particulière, la préfecture peut être amenée à mettre en 
place une organisation spécifique capable d’assurer l’information et l’orientation des sinistrés avec 
l’ouverture d’un « guichet unique ». 
 
Afin de permettre une évaluation générale des dégâts subis par les sinistrés et de faciliter leurs 
démarches administratives, une cellule « post-événement » peut être réunie par la préfecture en 
présence des services concernés et des représentants des principales fédérations d’assureurs. 
 
La cellule « post-événement » sera constituée par les services composant le COD, cependant d’autres 
services peuvent y être associés : 

- service juridique et financier de la préfecture ; 
- service en charge du suivi sanitaire (ARS, DDPP, etc.) ; 
- service d’aide aux entreprises et aux chambres consulaires ; 
- le trésorier payeur général ; 
- le procureur de la république ; 
- les gestionnaires des réseaux d’eau potable et les services chargés de la surveillance des cours 

d’eau ; 
- tout autre acteur ayant un rôle dans le domaine de la pollution des milieux considérés (CEDRE, 

association de surveillance de la qualité de l’air, etc. ).  
 
Cette cellule a pour objectif d’identifier rapidement les conséquences de l’évènement, sous plusieurs 
aspects : environnemental, sanitaire, social et économique. Elle pourra si nécessaire aider le 
relogement des populations sinistrées, aider à monter un dossier de reconnaissance de catastrophe 
naturelle ou encore aider l’autorité judiciaire en regroupant les éléments nécessaires pour la mise en 
place d’une procédure. 
 
En cas de situation d’urgence majeure, la DDETS est également en mesure de mettre en place à la 
demande du préfet une organisation permettant l’orientation et l’information des sinistrés pour 
l’ensemble des questions sociales les concernant en lien avec les services des collectivités territoriales 
compétents. 
 

2. RETOUR D’EXPERIENCE (RETEX) 

 
Tout évènement de sécurité civile majeur fait l’objet d’un retour d’expérience réalisé sous l’autorité du 
préfet ou de son représentant. 
De même, tous les exercices de sécurité civile font l’objet d’un RETEX avec les services participants.  
Cette phase se fait en deux temps : 
 

A chaud 
 
Le RETEX à chaud suit immédiatement l’événement. Les personnes ayant participé à la gestion de 
l’événement exposent succinctement leur gestion de l’événement pour en faire le bilan et en tirer un 
premier enseignement afin de proposer des solutions pour améliorer la résolution de ce type de crise. 
 

Retour d’expérience 
 
Une réunion de retour d’expérience, regroupant l’ensemble des participants et le cas échéant, les 
maires de la ou des communs sièges de l’événement, est organisée par le cabinet du préfet (BPO). 
 
Chaque service est invité à dresser un bilan de son action dans le dispositif opérationnel développé 
lors de l’évènement faisant apparaître la chronologie de sa participation, les moyens engagés, les 
missions exercées, les difficultés rencontrées et d’éventuelles propositions de modifications qu’il 
conviendrait d’apporter au plan ORSEC. 
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Le retour d’expérience doit permettre : 

- de tirer des enseignements profitables aux acteurs locaux ; 
- de garder la mémoire des événements ; 
- d’identifier des pistes d’améliorations  
- de renforcer les liens entre les acteurs.  

 
Tous les RETEX doivent être déposés sur SYNAPSE.   
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TITRE II 
MODE DE MISE EN ŒUVRE GENERALE 

DU PLAN ORSEC 
 

P AR TIE  I  –  ORG ANIS ATIO N DES SECOURS A 

PERSONNES  

1. DONNEES GENERALES 

 
Les dispositions du plan ORSEC relatives à la prise en charge d’un grand nombre de personnes 
déterminent les procédures de secours d’urgence à engager en vue de remédier aux conséquences 
d’un accident catastrophique entraînant ou pouvant entraîner de nombreuses victimes. 
 
Ce dispositif précise les moyens, notamment médicaux, à affecter à cette mission. 
L’objectif est de remédier aux conséquences d’un évènement majeur provoquant un grand nombre de 
victimes en prenant en compte les impératifs suivants : 

- la rapidité de la mobilisation et de la mise en place des moyens ; 
- l’organisation du commandement et du partage de l’information ; 
- l’emploi de moyens (notamment médicaux) suffisants et adaptés ; 
- la coordination dans la mise en œuvre de ces moyens avec une bonne organisation de la prise 

en charge médicale ; 
- la nécessaire continuité de réponse aux besoins de santé hors crise.  

 
Dans le cadre de l’organisation de secours pour un grand nombre de personnes, la mise en œuvre du 
dispositif ORSEC est proposée par le SDIS et/ou le SAMU au préfet ou son représentant qui prend 
alors la décision de mobiliser les services concernés et d’activer le COD, et le cas échéant un PCO. 
 
Dans tous les cas, le DSM évalue en permanence les moyens médicaux à mettre en œuvre. 
 
Les critères généraux devant aboutir à la mise en œuvre du dispositif ORSEC sont : 

- le caractère collectif de l’accident entraînant de nombreuses victimes ; 
- la probabilité de nombreuses victimes potentielles liée à un risque collectif et à son évolution ; 
- l’existence d’un besoin sanitaire massif et urgent dû au grand nombre de victimes nécessitant 

l’activation du plan rouge (plan à nombreuses victimes). 
 

2. ORGANISATION OPERATIONNELLE  
 
2.1. LE COMMANDEMENT OPERATIONNEL 
 
2.1.1. Le commandant des opérations de secours (COS) 
 
Le commandement des opérations de secours est assuré par le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours de l'Hérault ou son représentant sous l’autorité du DO. 
Dès sa prise de fonction, le COS : 

- assure l’organisation des secours ; 
- détermine l’emplacement du point de transit (point de regroupement obligatoire de tous les 

véhicules se présentant sur le sinistre) ; 
- détermine l’emplacement du PRV et du PMA en lien avec le DSM ; 
- doit assurer le recensement de toutes les victimes impliquées, blessées ou décédées par 

l’intermédiaire du DSM, du DSI et du représentant des forces de l’ordre. 
 
Dès leur arrivée respective, chaque responsable de service se présente au poste de commandement 
de site. 
 



41/81 

 

2.1.2. Le directeur des secours médicaux (DSM) 
 
Placé sous l’autorité fonctionnelle du COS, le directeur des secours médicaux (DSM) a la charge de la 
coordination médicale. Il est seul compétent pour prendre les décisions d’ordre médical.  
A ce titre, il est partie prenante à la conception de la stratégie de la réponse opérationnelle en agissant 
de concert avec le COS.  
Ses missions consistent à :  

- coordonner la chaine médicale en liaison avec le COS ;  
- définir la stratégie médicale de prise en charge en fonction des pathologies des victimes ;  
- organiser la chaîne médicale en fonction de la stratégie définie ;  
- déterminer et répartir les moyens humains et matériels destinés à la chaine médicale ;  
- organiser le tri et la prise en charge médicale et médico-psychologique ;  
- tenir à disposition du PCO et du COS les éléments de traçabilité relevant de sa compétence.  

 
La fonction du DSM est assurée par un médecin désigné en fonction d’une liste départementale, et qui 
est : 

- soit le médecin chef des services d’accueil des urgences, SAMU, SMUR ou le praticien 
hospitalier responsable de l’un de ces services formé ; 

- soit le médecin-chef du SDIS., ou le médecin de permanence santé. 
 
Dans l’attente de l’arrivée du DSM, le premier médecin du SMUR ou des sapeurs-pompiers présent 
sur les lieux assure la coordination médicale. 

 
Le DSM est placé sous l’autorité du COS pour toute décision n’ayant pas un caractère médical et le 
tient régulièrement informé du nombre et de la gravité des victimes et des demandes de renforts. Il peut 
demander au SAMU de déclencher la cellule médico-psychologique d’urgence chargée d’organiser la 
prise en charge des victimes ou des familles par des psychologues, médecins, infirmiers afin d’assurer 
le soutien moral et psychologique des personnes. 
 

2.1.3. Le commandant des opérations de police ou de gendarmerie (COPG) 
 
Le COPG, en zone police, est le directeur départemental de sécurité publique ou son représentant 
tandis qu’en zone gendarmerie, le COPG est le commandement de groupement de gendarmerie 
départemental.  
 
Le COPG prend les dispositions arrêtées au PC de site par le DO ou son représentant et notamment : 

- organise un périmètre de sécurité ; 
- fixe le point transit, les itinéraires et sens de circulation ; 
- procède aux constatations nécessaires à l’enquête judiciaire sous le contrôle du procureur de 

la République ; 
- assure la garde du dépôt mortuaire dès sa création. 

 

 

2.2. LES POSTES DE COMMANDEMENT 
 
2.2.1. Le PC de site 
 
Définition  
Le poste de commandement de site (PC de site) est un moyen mobile. C’est l’outil de commandement 
et de gestion du COS permettant la mise en œuvre de ses objectifs tactiques. 
 
Implantation  
Le PC de site est implanté au plus près de l’intervention sans être exposé aux conséquences du 
sinistre. Il doit être facilement accessible par voie routière et aérienne, dans un secteur ne présentant 
pas d’obstacle à la propagation des transmissions. 
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Missions  
- conduite de la méthode de raisonnement tactique concernant l’opération ; 
- anticipation de l’évolution du sinistre et de ses conséquences ; 
- mise en place du réseau des transmissions ; 
- assure le commandement des chefs de secteurs à partir de cadre d’ordre élaboré par le COS ; 
- renseignement des autorités ; 
- organisation des moyens ; 
- coordination logistique de l’opération, 
- information des médias.  

 
Organisation  
Le PC de site est dirigé par un officier de sapeurs-pompiers ayant la fonction et l’emploi de « chef de 
site ».  
Il est habituellement organisé en cinq cellules : 

- renseignements ; 
- anticipation ; 
- moyens/logistique ; 
- action ; 
- transmissions. 
-  

Des experts, spécialistes ou représentants des autres services publics peuvent être représentés et 
associés aux travaux du PC de site notamment à la cellule anticipation ou moyen. 
 

2.2.2. Le poste de commandement opérationnel (PCO) 
 
Définition  
Le poste de commandement opérationnel est l’outil de commandement et de gestion de l’autorité 
préfectorale. Il est activé sur décision du préfet ou de son représentant en cas d’évènement localisé, 
nécessitant une opération de coordination de plusieurs services et d’analyse sur le terrain.  
Le PCO assure la fonction d’observateur sur le terrain. Il communique les éléments recueillis au COD. 
 
Missions : 

- la remontée d’information vers le COD ; 
- la coordination des services engagés ; 
- la formulation de demandes de moyens supplémentaires au COD ; 
- une fonction de communication sur le terrain avec la presse ; 
- une fonction d’analyse technique sur délégation du COD. 

 
Organisation : 
La direction du PCO est assurée par un membre du corps préfectoral ; il regroupe :  

- le DO ou son représentant ; 
- le COS ou un officier de liaison ; 
- le DSM ou son représentant ;  
- un responsable PCO ; 
- un agent de liaison du DO avec le terrain et le COD ;  
- le responsable des forces de police ou de gendarmerie ; 
- le ou les maires de la ou des commune(s) concernée(s) ; 
- les représentants des organismes de secourisme (CRF, ADPC, secours catholique, etc.) ; 
- les services techniques du conseil départemental.  

 
Chacun des services mobilisés au P.C.O. doit disposer de moyens de communication autonomes. 
Le PCO est en liaison permanente avec  

- le COD ; 
- les organes centraux respectifs de gestion des moyens des services. 

 
Implantation  
Par principe, le PCO est implanté au plus près de l’évènement, à l’extérieur d’une zone de sécurité afin 
de lui permettre de disposer d’une vision directe sur les opérations (sous-préfecture, salle communale, 
etc.). 
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3. PROCEDURE D’ORGANISATION OPERATIONNELLE 
 
3.1. L’AVANT 
 
La zone de « l’avant » est la zone où se trouvent les primo-intervenants chargés de la reconnaissance 
et de la mise en œuvre des gestes de secours aux victimes, en attendant que la montée en puissance 
du dispositif de secours et des soins d’urgence.  
Les premiers gestes de secours sont effectués par les équipes de sapeurs-pompiers.  
Un tri peut être fait entre les victimes si ces dernières sont trop nombreuses par rapport au nombre de 
secouristes.  
Des médecins et des infirmiers (SMUR et SSSM) désignés par le DSM y sont intégrés pour assurer la 
médicalisation des victimes si cette dernière est possible en fonction de la situation. Elle consiste à 
apporter aux victimes un niveau de soins pré-hospitaliers lorsqu’il est nécessaire.  
 
Sauf impératif opérationnel, les victimes décédées ne sont pas déplacées pour faciliter l’action judiciaire 
et leur identification. 
 
De la zone de l’avant, les victimes sont transportées jusqu’au PRV/PMA.  

 
3.2. LE POINT DE REGROUPEMENT DES VICTIMES (PRV) 
 
Le point de regroupement des victimes est activé pour concentrer les victimes et impliqués dans 
l’attente de la mise en place du PMA. C’est à cet endroit que pourra être mise en œuvre la 
décontamination des victimes et impliqués si nécessaire. 

 
3.3. LE POSTE MEDICAL AVANCE (PMA) 
 
3.3.1. Mission 
 
Sous la supervision du médecin-chef PMA, nommé par le DSM, le PMA est le lieu de convergence et 
d’accueil de toutes les victimes. Le PMA permet d’effectuer un nouvel examen médical des victimes 
pour les catégoriser et mettre en place les soins appropriés à l’état des blessés en vue de leur 
évacuation.  
Le PMA permet aussi de préciser l’ordre d’évacuation des blessés vers une structure hospitalière 
adaptée, après contact avec le médecin régulateur du SAMU.  
Certaines victimes, dont l’état est qualifié d’extrême, peuvent être directement évacuées sans passer 
par le PMA.  

 
3.3.2. Implantation 
 
Le PMA doit s’efforcer de répondre aux critères fondamentaux : 

- de sécurité : à l’abri de l’évolution du sinistre ; 
- d’accessibilité et de proximité du PC de site, de la zone de ramassage et d’évacuation ; 
- de confort : vaste, éclairé, abrité, aéré et éventuellement chauffé. 

 
De plus, il dispose d’une entrée et d’une sortie séparées et si possible opposées. Son implantation est 
validée par le COS après avis du DSM. 

 
3.3.3. Les annexes du PMA 
 
Le dépôt mortuaire  
Les personnes décédées sont prises en charge sous le contrôle de l’autorité judiciaire dans un dépôt 
mortuaire isolé de la zone d’intervention. Ce dépôt mortuaire est : 

- destiné à recueillir les corps des victimes décédées sur le site ou au PMA ; 
- placé sous l’autorité des forces de police judiciaire qui procèdent aux formalités d’identification 

et d’état civil nécessaires. 
Les forces de police ou de gendarmerie sont assistées du médecin légiste, d’agents d’entreprises 
spécialisées et de secouristes si nécessaire. 
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Le relevage des corps des victimes décédées, ou des matériels, s'effectue en présence d'un officier de 
police judiciaire, d’un technicien de l’identité judiciaire ou de l’identification criminelle des forces de 
l’ordre. Dans le cas d'un terrain présentant des difficultés particulières d'accès, ou en cas d'extrême 
urgence, le relevage par les services de secours peut être envisagé avec l'autorisation du DO. 
  
Victimes décédées non identifiées : La restitution aux familles des victimes non identifiées ainsi que les 
vêtements et objets appartenant aux victimes est soumise à autorisation des autorités judiciaires.  
En cas d’accident dans un moyen de transport (type avion), si une personne figurant sur la liste des 
passagers n’est pas retrouvée, le procureur de la République peut introduire la procédure du jugement 
déclaratif de décès (art. 88 à 92 du code civil). 
 

Le recueil provisoire des impliqués  
Les personnes impliquées dans le sinistre, mais indemnes, ne perturbent pas les secours ni les soins. 
Pour éviter leur dispersion, elles seront rassemblées au centre d’accueil des impliqués (CAI).  
Le CAI est organisé par la croix rouge française (CRF) ainsi que par la cellule d’urgence médico-
psychologique (CUMP), dans le cadre d’une convention entre la CRF et la CUMP. 
 
Cette opération est effectuée sous contrôle des services de police et de gendarmerie assistés de 
secouristes. 
L’accueil des personnes impliquées a pour but de recueillir leur identité afin de renseigner les familles 
et les autorités, d’enregistrer leurs déclarations et de leur apporter grâce, notamment aux concours des 
services sociaux, le soutien psychologique et matériel nécessaire. 
 
Les urgences psychologiques 
En concertation avec le COS et le SAMU, le DSM, décide de l’activation de la cellule d’urgence médico-
psychologique (CUMP). 
 
Dès lors que la CUMP est mobilisée sur site, elle est située à l’écart de la zone d’intervention en un lieu 
décidé en concertation avec le COS. 
 
La CUMP est activée dès lors qu’un évènement ou catastrophe implique un grand nombre de victimes.  

 
Elle assure plusieurs missions :  

- intervention sur les lieux d’une catastrophe : suivi des personnes se trouvant dans une situation 
d’urgence psychiatrique et/ou susceptibles soit de devenir un danger pour elles-mêmes ou pour 
les autres, soit d’avoir de graves séquelles psychologiques ; 

- intervention post-accidentelle (entre 48 heures et 8 jours) sur les lieux ou à proximité d’un 
événement traumatique ; 

- suivi post-traumatique : suivi par les membres de la CUMP ou par des structures d’aide 
psychologique ;  

- soutien et conseil auprès de responsables ou d’équipes de secours présents sur les lieux d’un 
événement (si besoin).  

 
Intervention sur les lieux d’une catastrophe  
Si elle est envoyée sur un site extérieur, la CUMP doit se situer dans un endroit sec, en retrait, chaud, 
avec des tables et des chaises. En concertation avec le DSM, le responsable « CUMP » choisira sur 
place l’emplacement le mieux adapté à son action.  

Si la CUMP intervient dans le cadre d’un plan d’urgence, il appartient au DO de définir le dispositif et 
les modalités de son intervention.  

Après la levée du dispositif, les psychiatres de la CUMP doivent prévoir un suivi des victimes et les 
orienter vers des centres sociaux. Le soutien psychologique doit se faire avant et après l’hôpital. 
 
La CUMP est placée sous l’autorité d’un médecin psychiatre (chasuble blanche à bande bleue et 
inscription « médecin chef CUMP »). 
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3.4. L’EVACUATION 
 
Sous la responsabilité du DSM, le médecin-chef du PMA détermine les priorités d’évacuation. L’officier 
sapeur-pompier « évacuation » est chargé de la logistique de l’évacuation. Chaque évacuation est 
gérée par le médecin évacuateur. Si l’évacuation se fait sans passage par le PMA, le Centre 15 doit 
impérativement en être informé au plus tôt.  Le médecin « évacuation », en liaison avec le CRRA 15, 
détermine les conditions de transport des victimes et leur destination. Ils supervisent la noria des 
moyens aériens et des véhicules de transport sanitaire publics, privés et associatifs vers les hôpitaux. 

 
3.5. TRANSPORT DES DECEDES 
 
Les décédés sont transportés avec des moyens réglementairement adaptés. 
Le transport des décédés doit être effectué de manière à ne pas gêner les opérations médico-légales 
et notamment l’identification. 
Durant le transport, les décédés restent porteurs de leur fiche médicale. Ce transport est effectué sous 
le contrôle de la police ou de la gendarmerie : 

- soit vers une chapelle ardente aménagée par les autorités locales ; 
- soit vers les instituts médico-légaux. 

 
 

3.6. LES ETABLISSEMENTS DE SANTE 
 
Le médecin régulateur du SAMU organise l’accueil en milieu hospitalier en liaison avec le DSM et les 
services d’accueil concernés. 
Il demande au directeur général de l’établissement hospitalier, le déclenchement du plan d’organisation 
de l’accueil en cas d’afflux massif des victimes. 
Il informe régulièrement le COD de l’évolution de la situation et communique la répartition des victimes 
dans les différents hôpitaux. 

 
3.7. FIN DES OPERATIONS 
 
Le dispositif est levé par le DO sur proposition du COS. 
A la fin des opérations, il est dressé un bilan définitif. 

 
4. ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES IMPLIQUES ET INFORMATION DES 
PROCHES 

4.1. LA LISTE DES IMPLIQUES 

 
Chronologiquement, un premier message réalisé par le premier médecin et le premier officier de 
permanence sapeur-pompier d’ambiance permet de mesurer l’ampleur de l’évènement en « terme » 
de nombre de victimes. 
 
Ce bilan concerté est adressé au SAMU/CRRA 15 et au CODIS. Ce dernier rend compte à la préfecture. 
 
Le bilan est ensuite actualisé périodiquement par le COS, après consultation du DSM, qui rend compte 
au DO. 
 
La liste officielle des impliqués, c'est-à-dire celle prise en compte par la préfecture pour établir son 
bilan, est réalisée sous la responsabilité du DSM et validé par le COS. Elle comprend la liste des 
décédés, des blessés et des indemnes et précise pour les blessés leur état général et leur destination. 
 

Cette liste est : 
- remise, le cas échéant, au directeur du PCO ; 
- transmise au COD, au SAMU/CRRA 15, au CORG, à la CIC et au CODIS ; 
- mise à disposition de l’autorité judiciaire par le DO ou sur place par le directeur du PCO ou le 

représentant des forces de l’ordre. 
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La liste des impliqués constitue un document strictement confidentiel qui ne peut être diffusé que dans 
les conditions définies ci-dessus. 
 

L’éventuel recensement des personnes disparues est réalisé par les forces de l’ordre. Il est 
communiqué suivant les mêmes modalités que la liste des impliqués. 

4.2. L’INFORMATION DES PROCHES DES IMPLIQUES 

 
S’agissant des personnes décédées, l’information des familles peut être réalisée par les maires à la 
demande du DO. En cas d’appel d’un proche d’une personne décédée, aucune information 
téléphonique n’est donnée directement. Les coordonnées de l’appelant sont transmises par le COD au 
maire de la commune concernée.  
 
S’agissant des blessés, aucune information téléphonique directe ne doit être apportée sur leur état de 
santé. Les appels des proches sont orientés vers les établissements de santé concernés qui assurent 
leur accueil et information.  
 
En cas d’arrivée de proches sur les lieux du sinistre, un accueil est le cas échéant organisé par les 
forces de l’ordre, la CUMP et les associations.  
 
Après l’accueil et le recensement des proches des impliqués, sous le contrôle du préfet et du procureur 
de la République, une information sur le sinistre et l’état de santé des victimes est donnée 
individuellement. Celle-ci est faite de vive voix, par le maire (ou son représentant) du lieu de résidence 
de la victime ou le maire (ou son représentant) de la commune sur laquelle le sinistre a eu lieu. Il peut 
être encadré selon le cas, par un représentant des forces de l’ordre et un acteur de la chaine médicale.  
 
Une attention toute particulière est portée sur la formalisation de l’annonce et toutes les mesures 
doivent être prises pour assurer immédiatement le soutien psychologique nécessaire.  
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P AR TIE  I I  –  ORG ANIS ATIO N DES SECOURS  EN C AS 

D ’ ACCIDEN T IMPLIQU AN T DES  M ATIER ES 

D AN GEREUS ES  
 

1. ORGANISATION DES SECOURS 
 
1.1. PREMIERS SECOURS  
 
Dès leur arrivée sur les lieux, les premiers secours devront prendre en charge les victimes directes de 
l’accident. 
 

1.2. SECTORISATION DES SECOURS  
 
Cette organisation est à mettre en place en cas de déclenchement du niveau 2 du plan. En présence 
de nombreuses victimes, le plan NOVI peut être également déclenché à la demande du préfet. 
 
Important : 
En cas de risque de  contamination, un zonage est mis en place (cf. périmètres de sécurité) et aucune 
personne ne doit transiter entre la zone de soutien et la zone d’exclusion sans être décontaminée, ou 
tout du moins sans être contrôlée. 
 
Si le plan NOVI est activé, ne pas oublier de faire passer la noria de ramassage par la 
décontamination.  
 
Les lieux du sinistre, ainsi que les lieux directement exposés aux conséquences de l’accident seront 
organisés en 4 secteurs fonctionnels placés chacun sous l’autorité d’une personne compétente dans 
le domaine. 
 

1.3. SECTEUR LUTTE CONTRE LE RISQUE CHIMIQUE ET RADIOLOGIQUE  
 
Ce secteur est dirigé par un officier des sapeurs-pompiers RCH 3 ou RAD 3 minimum selon la nature 
de l’intervention (chimique ou radiologique).  
 
Les missions générales dans ce secteur seront de : 

- mesurer et identifier le risque ; ainsi peuvent être réalisées :  
o des mesures de détection de rayonnements ionisants à partir de sources radioactives 

scellées ou non ;  
o des mesures d’explosimétrie ; 
o des mesures de concentration, seulement sur des produits identifiés en phase gazeuse 

ou des acides et bases en phase aqueuse ; 
o des mesures de détection sur des produits non identifiés en phase gazeuse ; 

- limiter la dispersion à la source ; 
- limiter l’extension du flux de pollution ; 
- limiter l’impact sur les enjeux environnant et assurer leur protection ; 
- décontaminer les populations et intervenants ; 
- prévoir les possibles évolutions du sinistre ; 
- évaluer les conséquences du sinistre sur les personnes et l’environnement ; 
- fournir des renseignements au COD et/ou PCO. 

 
Les intervenants dans ce secteur sont : 

- les sapeurs-pompiers ; 
- la DREAL ; 
- les éventuels conseillers techniques ou experts ; 
- les entreprises avec leurs moyens propres (ex. GRDF). 
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1.4. SECTEUR LUTTE CONTRE L’INCENDIE ET AUTRES RISQUES  
 
Dirigé par un officier de sapeurs-pompiers. 
 
Les missions générales dans ce secteur seront de : 

- assurer la protection incendie ; 
- intervenir en cas d’incendie ; 
- assurer une réserve d’eau ; 
- protéger les biens exposés. 

 
Les intervenants dans ce secteur sont : 

- les sapeurs-pompiers ; 
- les forces de l’ordre (dans le cadre du maintien de l'ordre public, sous l'autorité du préfet ou de 

son représentant). 
 
1.5. SECTEUR SECOURS ET SOINS A PERSONNES : 
 
Dirigé par un officier des sapeurs-pompiers assisté d’un médecin du SAMU ou du SDIS chargé de 
l’organisation de la médicalisation des victimes. 
 
Les missions générales dans ce secteur seront de : 

- secourir et évacuer les personnes impliquées dans l’accident ; 
- fournir des renseignements au COD et/ou au PCO. 

 
Les intervenants dans ce secteur sont selon les situations : 

- les sapeurs-pompiers, médecins et infirmiers du SSSM ; 
- les médecins du SAMU ; 
- les ambulanciers et secouristes ; 
- la DDTM ; 
- le gestionnaire de la voirie concernée ; 
- les forces de l’ordre (dans le cadre du maintien de l'ordre public, sous l'autorité du préfet ou de 

son représentant) ; 
- la DMD.  

 
 

1.6. SECTEUR PROTECTION DES POPULATIONS ET DE L’ENVIRONNEMENT  
 
Les missions générales dans ce secteur seront de : 

- prendre les mesures de sauvegarde des populations ; 
- prendre les mesures de sauvegarde de l’environnement ; 
- effectuer les analyses nécessaires ; 
- indiquer les consignes que doit suivre la population ; 
- organiser un éventuel confinement ou une évacuation conformément aux consignes du DO ; 
- surveiller et contrôler les denrées alimentaires d’origines animales. 

 
Les intervenants dans ce secteur sont selon les situations : 

- l’ARS ; 
- la DREAL ; 
- les sapeurs-pompiers ; 
- la DDTM ; 
- la DDPP ; 
- le gestionnaire de la voirie concernée ; 
- les forces de l’ordre (dans le cadre du maintien de l'ordre public, sous l'autorité du préfet ou de 

son représentant) ; 
- la DMD ; 
- les experts / conseillers techniques. 
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2. MOYENS SPECIALISES DU SDIS DE L’HERAULT 
 

2.1. CONCERNANT LE RISQUE CHIMIQUE ET BIOLOGIQUE 
 
Moyens humains :   

- 170 sapeurs-pompiers opérationnels dont 22 chefs de CMIC RCH3 ; 
- 1 conseiller technique départemental risque chimique et biologique (RCH4). 

  
Moyens matériels :  

- 1 cellule d’intervention risque chimique et biologique à Béziers ; 
- 1 cellule d’intervention risque chimique et biologique à Montpellier ; 
- 1 cellule d’intervention risque chimique et biologique à Sète ; 
- 1 berce de soutien logistique antipollution ; 
- 200 mètres de barrage flottant ; 
- 7 surfûts ; 
- 1 cellule de décontamination sèche et humide à Frontignan.  

 
 
Ce matériel peut être complété par du matériel affecté dans la majorité des centres d’incendie et de 
secours du département : 

 Camion - citerne grande capacité 
 Emulseur 
 Compresseur remorquable 
 Véhicule de secours et d’assistance aux victimes (VSAV) 
 Fourgon pompe tonne (FPT) 
 Fourgon secours routier (FSR) 
 Poste médical avancé (PMA) 
 Lances canon remorquables ou portatives 
 Appareils respiratoires isolants (ARI) 

 

2.2. CONCERNANT LE RISQUE RADIOLOGIQUE 
 
Moyens humains : 

- 62 sapeurs-pompiers opérationnels dont 7 chefs de CMIR RAD3 et RAD4 ; 
- 2 conseillers technique départemental (RAD4). 

  
Moyens matériels :  

-  1 CMIR (cellule mobile d'intervention radiologique) à Montpellier. 
 
L’ensemble de ces moyens peuvent être complétés par les SDIS limitrophes. 
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P AR TIE  I I I  -  MESURES GENER AL ES DE SOUTIEN A L A 

POPUL ATION  

1. L’EVACUATION DES POPULATIONS 

 
L’évacuation de populations est décidée par le directeur des opérations sur proposition du 

commandant des opérations de secours ou des forces de l’ordre. 
 
En cas d’urgence, l’évacuation est décidée par le COS et/ou par les forces de l’ordre qui en rendent 
compte au DO. 
 
L’évacuation est réalisée avec le concours du maire de la commune concernée et des forces de l’ordre. 
 
Les forces de l’ordre assurent la sécurisation de la zone d’évacuation. 
 
En cas d’évacuation d’établissements concourant à la sécurité des personnes ou de dispositifs  
entravant la distribution des secours, les services concernés en informent le COD. 

2. LE TRANSPORT DES POPULATIONS 

 
Le préfet ou son représentant décide de l’activation de ces moyens en concertation avec les 
collectivités territoriales et la DDTM. 

Dans le cadre du départ en véhicules personnels, les itinéraires d’accès aux centres d’hébergement 
sont élaborés par les forces de l’ordre.  

Le conseil départemental et les collectivités disposent de transports pouvant être mis à disposition. 
Des moyens privés réquisitionnés peuvent aussi être mis à contribution.  

En cas d’évacuation de structures médicalisées ou sociales, le SDIS, le SAMU et/ou l’ARS, s’assurent 
de la mobilisation des transports sanitaires afin d’assurer la prise en charge des impliqués 
(détermination de la destination et des moyens de transport) suivant les règles d’évacuation 
déterminées dans le cadre de la prise en charge d’un grand nombre d’impliqués.  

 
L’hébergement des populations est réalisé prioritairement dans les sites préalablement identifiés par 
les communes en cohérence avec leur plan communal de sauvegarde. 
 
A cet effet les maires du département : 

- assurent le recensement des moyens d’hébergement communaux disponibles sur leur 
territoire (salles communales, gymnases, etc.) ;  

- assurent la gestion des centres d’hébergement présents sur leur territoire (logistique) ; 
- assurent l’accueil et le recensement des sinistrés présents dans leurs centres d’hébergement 

(hygiène, couvertures, eau potable, alimentation, etc.) ; 
- assurent l’organisation du relogement des personnes dans les limites des capacités de la 

commune. 
 
En cas de situation particulièrement dégradée nécessitant le relogement massif de personnes et/ou 
la distribution d’aides d’urgence dépassant les capacités de la commune concernée, l’ARS assure 
avec l’appui des moyens mobilisables des collectivités territoriales et les CCAS, la coordination du 
dispositif de suivi.  
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En tant que de besoin, et si les capacités de la commune ne suffisent pas, le préfet : 
- mobilise des moyens d’hébergement complémentaires auprès d’autres communes ou 

d’établissements (collèges et lycées essentiellement) en concertation avec le conseil 
départemental et le conseil régional ; 

- mobilise l’appui des associations de sécurité civile ; 
- mobilise l’appui de moyens de niveau zonal, national, ou militaire. 

 

4. LE RAVITAILLEMENT DES POPULATIONS 

 
Le ravitaillement des populations (eau potable, alimentation, etc.) relève de la compétence des 
communes concernées. 
 
Toutefois, en fonction de la situation, le préfet peut mobiliser des moyens complémentaires notamment 
avec l’appui d’autres collectivités territoriales ainsi que des associations de sécurité civile. 
 
La mobilisation de moyens privés peut également être sollicitée dont notamment ceux de la grande 
distribution. 
 
La préfecture a signé des conventions pour la réquisition de denrées liquides et solides de première 
nécessité destinées aux personnes sinistrées. 
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TITRE III 
FICHES ACTIONS DES PRINCIPAUX ACTEURS 

 
 

Remarques : 

 

En tant que de besoin, les dispositions spécifiques au plan ORSEC, dont le récapitulatif figure en 

seconde partie de ce document, peuvent également comprendre des fiches actions plus détaillées et 

qui concernent plus particulièrement les services engagés. 
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FICHE 1 – Préfecture 
 
 

 Assure une veille permanente dans le département par la remontée d’informations provenant 
des acteurs du plan ORSEC. 

 

 Assure une permanence départementale de la direction des opérations (DO). 
 

 Diffuse les pré-alertes et alertes. 
 

 Dirige les opérations dès lors que l’événement dépasse les limites ou les capacités de la 
commune. 

 

 Décide de la mise en œuvre du dispositif ORSEC et de ses composantes. 
 

 Active et dirige le centre opérationnel départemental (COD) et le poste de commandement 
opérationnel (PCO). 

 

 Coordonne et dirige l’action des services acteurs du dispositif ORSEC. 
 

 Décide des mesures de protection des personnes, des biens et de l’environnement et s’assure 
de leur mise en œuvre. 

 

 Mobilise les moyens de secours relevant de l’Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics. 

 

 Mobilise les associations de sécurité civile. 
 

 Mobilise ou réquisitionne en tant que de besoin les moyens privés nécessaires aux secours. 
 

 Assure la remontée d’information auprès des autorités régionales, zonales et nationales. 
 

 Dirige les opérations de communication.



54/81 

Fiche 2 – Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) 
 
 

 Réceptionne les appels du 18 et du 112 au centre de traitement de l’alerte (CTA). 
 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information au plus tôt, avec les 
services concernés (notamment le SAMU / CRRA 15). 

 

 Sous l’autorité de l’officier CODIS, assure une permanence H24 du centre opérationnel 
départemental d’incendie et de secours (CODIS). 

 

 Assure le commandement des opérations de secours et engage la chaine de commandement. 
 

 Assure le soutien sanitaire opérationnel des intervenants. 
 

 Met en œuvre les opérations de secours à personne, de protection des biens, de 
l’environnement et de lutte contre l’incendie. 

 

 Participe systématiquement au COD, le directeur, le directeur adjoint ou son représentant, 
accompagné d’un chef de colonne ou un chef de groupe. Ils ont les missions suivantes : 

o en liaison avec le CODIS, informe l’autorité préfectorale et le chef du COD de l’évolution 
de la situation ; 

o retranscrit vers le CODIS les décisions stratégiques prises par l’autorité préfectorale ; 
o conseille techniquement l’autorité préfectorale dans son domaine de compétence ; 
o recueille les informations permettant d'évaluer les risques ; 
o veille à la bonne mise en œuvre des procédures contenues dans la fiche 

départementale ; 
o prévoit le soutien sanitaire nécessaire ; 
o prévoit le soutien psychologique ; 
o sur demande du PCO ou des PC municipaux, fournit les moyens complémentaires. 

 

 Participe systématiquement au PCO un officier qui a pour missions suivantes : 
o en liaison avec le PC de site, informe le PCO sur le bilan et le suivi de l'évolution de la 

situation ; 
o retranscrit vers le PC de site les décisions stratégiques prises par l’autorité 

préfectorale ; 
o planifie les opérations et exprime ses besoins en renforts et relèves auprès du COD ; 
o rédige et transmets les ordres et compte rendus au COD ; 
o informe les élus et la population sur site ; 
o assure les relations avec les médias sur site ; 
o aide l'autorité judiciaire qui se déplacerait sur les lieux. 

 

 Tient à jour la base de données relative aux établissements répertoriés notamment les ERP. 
 

 Assure, conformément au règlement opérationnel, une permanence départementale du 
commandement qui se décline en chaine de commandement élémentaire suivante : 

o 1 chef de site : COS ; 
o 1 chef de site : chef de PC de site ; 
o 2 chefs de colonne : fonction action et anticipation du PC ; 
o 2 chefs de groupe : fonction moyen et renseignement ; 
o 3 chefs de colonne : chefs de secteur.
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FICHE 3 – Service d’aide médicale d’urgence (SAMU) 
 
 

 Réceptionne les appels du 15 au centre de réception et de régulation des appels (CRRA). 
 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés (notamment le CTA/CODIS). 

 

 Organise la mise en œuvre des secours médicaux d’urgence. 
 

 S’assure de la disponibilité des moyens d’hospitalisation publics ou privés adaptés à l’état du 
patient. 

 

 Décide de la destination des patients. 
 

 Fournit le cas échéant, les moyens de transports sanitaires. 
 

 En fonction de la permanence, assure la direction des secours médicaux (DSM) ; fonction 
partageable avec le service de santé et de secours médical (SSSM) du SDIS. 

 

 Assure la mobilisation des personnels médicaux et des agents hospitaliers nécessaires à la 
mise en œuvre du dispositif ORSEC prévu pour la prise en charge d’un grand nombre 
d’impliqués. 

 

 Mobilise la cellule d’urgence médico-psychologique (CUMP). 
 

 Tient à jour la liste des moyens de transport ambulanciers disponibles dans le département. 
 

 Détermine les conditions de prise en charge des personnes susceptibles d’être affectées par 
tout risque sanitaire majeur. 

 

 Participe au COD ou y est représenté par l’ARS. 
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FICHE 4 – Direction départementale de la sécurité publique 
(DDSP) et Gendarmerie Nationale 

 
 

 Réceptionne les appels du 17 à la cellule d’information et de communication (CIC) en zone 
police ou au centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie (CORG) en zone 
gendarmerie. 

 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés (notamment le CTA/CODIS et le CRRA 15). 

 

 Informe l’autorité préfectorale sur les causes et l’origine de l’événement. 
 

 Le cadre présent sur les lieux de l’événement et représentant son service assure la fonction 
de commandant des opérations de police et/ou de gendarmerie (COPG). 

 

 Met en œuvre les mesures de police et de réquisition décidées par la préfecture (notamment 
moyens de transports, stations-services, etc.). 

 

 Met en place les périmètres de sécurité nécessaires à la protection des personnes, des 
biens, de l’environnement et des intervenants. 

 

 Filtre l’entrée du périmètre de sécurité. 
 

 Participe aux opérations d’évacuation et/ou de mise à l’abri des populations en fonction des 
décisions du DO ou en cas d’urgence absolue COS. 

 

 Met en place des déviations de circulation routière en concertation avec les gestionnaires 
de voirie. 

 

 Guide, le cas échéant, les secours jusqu’au lieu de l’événement. 
 

 Assure en coordination avec le COS, l’accessibilité des secours et l’escorte des évacuations. 
 

 Assure le maintien de l’ordre public : 
o sur les lieux de l’événement ; 
o sur les points décidés par l’autorité préfectorale. 

 

 Formule auprès de la préfecture les demandes de renfort des forces mobiles. 
 

 Récupère la liste des impliqués auprès du directeur du PCO et recense le cas échéant les 
personnes disparues. 

 

 Participe systématiquement au COD et au PCO. 
 

 Participe à l'alerte des maires en cas d'impossibilité pour la préfecture d’utiliser l’automate 
d’alerte VIAPPEL. 

 

 Procède aux opérations de police judiciaire (constatation, identification, témoins, recherche, 
etc.) 

 

 Assure une permanence départementale. 
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FICHE 5 – Service du renseignement territorial 
 
 

 Rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles. 

 

 Rend compte à la préfecture dans les meilleurs délais de la réaction des populations 
concernant les mesures prises dans le cadre du plan ORSEC. 

 

 Assure le recueil des renseignements nécessaires au maintien de l'ordre et à la sécurité 
publique en complément des éléments de la DDSP et de la gendarmerie nationale. 

 

 Dans ces missions générales, rassemble les informations d'ordre économique et social utiles 
à la détermination des besoins prioritaires. 

 
  



58/81 

FICHE 6 – Agence régionale de santé (ARS) 
 

 

 Rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés. 

 

 Met en pré-alerte ou alerte ses services en tant que de besoin. 
 

 Diffuse aux établissements relevant de sa compétence, les alertes et messages 
d’information émis par la préfecture. 

 

 Assure un appui de conseiller technique auprès du préfet pour les problématiques relevant 
de la santé publique et la sécurité sanitaire. 

 

 Collecte les données fournies par le SAMU/CRRA 15 lorsque le SAMU ne peut participer au 
COD. 

 

 S’assure du déclenchement des plans blancs. 
 

 Recense les capacités des établissements sanitaires médico sociaux et sociaux du 
département. 
 

 Alerte les centres hospitaliers et établissements privés pris en compte dans le cadre du 
schéma départemental des plans blancs. 

 

 Met en place à la demande de la préfecture une organisation permettant l’information et la 
coordination de l’ensemble des acteurs du secteur sanitaire. 

 

 Met le cas échéant, du personnel à disposition de la cellule d’information du public (CIP). 
 

 Assure une permanence départementale. 
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FICHE 7 – Direction départementale des territoires et de la mer 
(DDTM) 

 
 

 Rend compte à la préfecture de tout évènement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés. 

 

 Met à jour la base de données PARADE et assure, sur instruction de la préfecture (BPO ou 
COD), la mobilisation des moyens recensés (moyens de transport collectif, moyens pour des 
travaux de génie civil nécessaires aux opérations de secours, moyens de levage, etc.). 

 

 Assure un appui de conseiller technique auprès du préfet en cas d’inondation. A ce titre, elle 
tient à jour une base de données cartographique concernant ce risque. 

 

 Assure un appui de conseiller technique auprès du préfet, notamment : 
o dans le domaine de la police de l’eau ou de pollution des eaux intérieures ; 
o en cas de crise de circulation routière en relation avec le conseil départemental (pôle 

des routes et mobilités).  
 

 La DDTM peut se voir confier par le préfet ou son représentant : 
o la synthèse des informations sur l’état des réseaux ; 
o  la coordination de l’action des gestionnaires de réseaux ; 

 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés. 

 

 Met le cas échéant du personnel à disposition de la cellule d’information du public (CIP). 
 

 Apporte son concours à la gestion des situations d’urgence pour la distribution de l’eau 
potable. 

 

 En cas de tarissement de la ressource en eau potable, propose à la préfecture des mesures 
de police permettant de restreindre la consommation (interdiction de l’arrosage des jardins, 
de l’irrigation des cultures, de l’alimentation des piscines, etc.). 

 

 Détermine avec l’aide des organismes agricoles les préjudices indirects subis par les 
professionnels de la filière (pertes indirectes liées aux mesures de restriction appliquées 
dans le périmètre interdit autour du foyer). 

 

 Assure une permanence départementale. 
  



60/81 

Fiche 8 – Direction interdépartementale des routes 
(DIR) 

 
 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles et partage l’information avec les services 
concernés. 
 

 Informe la préfecture puis la DDTM chargée pour le compte du préfet, de faire la synthèse 
des évènements sur l’ensemble des réseaux routiers et partage l’information avec les autres 
services concernés, notamment ASF et le conseil départemental. 

 

 Assure un partage de l’information avec le groupement de gendarmerie départementale, la 
DDSP, le SDIS, les autres gestionnaires de réseaux routiers, la préfecture (BPO), la DDTM 
et le cas échéant, le CRICR concernant les perturbations importantes sur les conditions de 
circulation susceptibles d’avoir des effets directs sur l’utilisation des réseaux structurant et 
la sécurité du public.  

 

 Prépare afin d’assurer la continuité du fonctionnement des réseaux routiers, dans le cadre 
de sa planification interne, des dispositifs de déviations. Il s’agit dans le cas d’une coupure 
des réseaux structurants du département, de prévoir à l’avance le tracé des déviations les 
plus importantes. 

 

 Apporte son concours à la préfecture pour la mise en œuvre du dispositif ORSEC (circulation 
hivernale, déviations, etc.). 

 

 Assure une permanence. 
 

 Le CIGT de Clermont-l’Hérault dispose de caméras surveillant les entrées et sorties des 
tunnels du Pas de l’Escalette et de la Vierge. Des opérations peuvent être effectuées à 
distance sur ces tunnels (blocage, éclairage, fermeture de voies, etc.).  
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FICHE 9 – Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) 

 
 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés. 

 

 Assure un appui de conseiller technique auprès du préfet concernant les questions liées à 
l’énergie, le contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, les risques technologiques 
et la prévision des crues. 
 

 Apporte un appui administratif et technique au préfet de département pour les accidents 
technologiques affectant des installations classées pour la protection de 
l’environnement fixes ou mobiles, les transports de matières dangereuses ou 
canalisations de transport de fluides dangereux, des équipements sous pression ou les 
événements extérieurs susceptibles d'atteindre ces installations.  

 

 Met à jour la base de données relative aux ICPE soumises à autorisation à caractère 
industriel. 

 

 Assure une permanence régionale garantie par une permanence régionale.  
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FICHE 10 – Direction départementale de la protection des 
populations (DDPP) 

 
 

 Assure un appui de conseiller technique auprès du préfet en matière de risque alimentaire 
et de lutte contre les épizooties majeures. 
 

 Rend compte à la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civiles, et partage l’information avec les services 
concernés. 
 

 Tient à jour la liste : 
o des élevages avec leur localisation géographique ; 
o des professionnels de la filière ; 
o des laboratoires compétents pour le diagnostic ; 
o des moyens propres au ministère de l’agriculture ; 
o des moyens nécessaires à la mise en place de rotoluves/pédiluves (produits 

chimiques notamment) ou à l’abattage des animaux (personnel mis à disposition, 
modules) et à la désinfection de l’exploitation. 

 

 Assure la coordination et la mise en œuvre des mesures de sécurité vétérinaire : 
o gestion d’une suspicion de maladie réputée contagieuse ; 
o mise en place de rotoluves en sortie d’exploitation, éradication d’un foyer : abattage 

des animaux malades et contaminés, destruction des cadavres et produits des 
animaux, nettoyage et désinfection des locaux et du matériel de l’exploitation 
contaminée ; 

o rédaction des arrêtés préfectoraux de police vétérinaire ; 
o proposition d’implantation de postes de désinfection fixes (rotoluves) et vérification 

régulière de leur état d’entretien ; 
o information des organisations professionnelles et animation du réseau d’alerte 

vétérinaire. 
 

 Contribue à l’évaluation des pertes directes indemnisées par l’Etat. 
 

 Rédige les comptes rendus pour la direction générale de l’alimentation. 
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FICHE 11 – Délégation militaire départementale 
(DMD) 

 
 

 Participe aux activités de planification et de conduite des opérations dans le cadre de 

l’activation du centre opérationnel départemental (COD). 

 Conseille le préfet sur la capacité des armées à engager d’éventuels moyens militaires.  

 Participe à la rédaction des projets de demandes de concours ou de réquisition de moyens 

militaires adressées à la préfecture de zone en définissant un effet à obtenir et en veillant au 

respect de la règle dite des 4I (moyens civils inexistants, inopérants, insuffisants, inadaptés). 

 

 Assure le suivi des demandes de concours ou de réquisition formulées par l'autorité 

préfectorale auprès de la préfecture de zone. 

 Commande éventuellement les moyens militaires mis à la disposition du préfet. 

 Coordonne la mise en œuvre des moyens militaires engagés avec les forces de sécurité 

intérieure ou civile déployées dans le département.  

 

 Informe le préfet sur l’emploi de moyens militaires présents sur le département dans le cadre 

de la mise en œuvre de plans spécifiques ou de protocoles particuliers, hors demandes de 

concours ou de réquisition (type mission Héphaïstos). 
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FICHE 12 – Météo-France et les services de prévision des crues 
(SPC) 

 
 

 Météo-France a l’obligation d’informer les services de la préfecture de toute vigilance et ce, 
dès le niveau jaune « SMS ». 
 

 Météo-France pré alerte ou alerte la préfecture du passage en vigilance orange ou rouge et 
l’informe de toute évolution. 
 

 Météo-France assure un appui de conseiller technique auprès du préfet en matière de risque 
hydrométéorologique. 

 

 Météo-France assure une permanence du suivi départemental. 
 

 Les SPC s’appuient sur les cartes et bulletins de Météo-France pour établir les prévisions 
des crues.  
 

 Les SPC fournissent un bulletin une vigilance des cours d’eau à minima deux fois par jour 
avec un bulletin. Ce dernier peut être assorti de prévisions si la situation le nécessite.  
 

 Les SPC informent les services de la préfecture de tout changement de couleur de carte 
concernant un tronçon de cours d’eau.  
 

 Les SPC informent également les services concernés (mission RDI, SCHAPI). 
 

 Si l’évolution le nécessite, les SPC peuvent produire d’autres cartes.  
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FICHE 13 – Direction des services départementaux de l’éducation 
nationale (DSDEN) 

 
 

 Prend toutes mesures de nature à prévenir au maximum les dommages aux personnes et 
aux biens et mobiliser le personnel nécessaire. Activation de la cellule de crise interne à 
l'inspection académique. 

 

 Participe à la cellule de veille et au COD, dès lors qu'ils sont activés. 
 

 Assure un suivi de la situation des établissements de son ressort dont elle informe l'autorité 
préfectorale, et veille à la bonne exécution du protocole relatif à la conduite à tenir dans les 
établissements et transports scolaires en cas d’événement climatique majeur.



66/81 

FICHE 14 – Conseil départemental de l’Hérault 
 
 

 Informe la préfecture de tout événement susceptible d’avoir des conséquences en matière 
de sécurité et/ou de défense civiles, informe la préfecture puis la DDTM chargée pour le 
compte du préfet de faire la synthèse des évènements sur l’ensemble des réseaux routier et 
partage l’information avec les services concernés, notamment ASF et DIR. 

 

 Apporte son concours à la préfecture pour la mise en œuvre du dispositif ORSEC. 
 

 Assure une permanence départementale. 
 

 L’intervention du conseil départemental concerne plus particulièrement : 
o le plan départemental de gestion d’une canicule ; 
o les problèmes de crise de circulation routière (notamment en période hivernale ou 

lors d’un risque d’inondation) ; 
o la mise en place de déviations sur les routes départementales ; 
o les crises sanitaires majeures (par exemple : concours à la gestion des situations 

d’urgence pour la distribution de l’eau potable en complément d’actions préalables 
des communes concernées) ; 

o en tant que de besoin, les forestiers sapeurs sont susceptibles d’apporter leur 
concours. 
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FICHE 15 – Maires 
 
 

 Informent la préfecture de tout événement majeur susceptible d’avoir des conséquences en 
matière de sécurité et/ou de défense civile, et partage l’information avec les services 
concernés (notamment le CTA/CODIS et les forces de l’ordre). 

 

 Mettent en place leur dispositif communal de gestion des situations d’urgence en élaborant 
un plan communal de sauvegarde (PCS). 

 

 Assurent une veille permanente (concernant notamment les phénomènes météorologiques 
dangereux et les inondations) et diffusent à la population les alertes et messages 
d’information émis par la préfecture. 

 

 Mettent en place une astreinte et informent la préfecture des modifications de l’annuaire 
ORSEC des maires (téléphone et adresse mail). 

 

 Assurent l’hébergement des populations. A ce titre, elles recensent l’ensemble des points 
d’hébergement et les communiquent à la préfecture. 

 

 Participent au fonctionnement du PCO. 
 

 Apportent leur concours à l’intervention des services de l’Etat avec leurs moyens propres et 
ceux des établissements publics de coopération intercommunale conformément aux 
demandes du DO et/ou du COS. En tout état de cause, le maire informe systématiquement 
le COS des actions envisagées et/ou réalisées. 

 

 Aménagent en tant que de besoin un dépôt mortuaire. 
 

 Alertent le DDPP s’ils sont les premiers avertis d’une suspicion de maladie réputée 
contagieuse. 
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FICHE 16 – Opérateurs réseaux d’électricité 
 
 

 Communiquent à la préfecture les coordonnées téléphoniques (fixe et/ou portable) et les 
adresses mail des personnels en charge de la gestion de l'événement. 

 

 Evaluent la situation, l’étendue des dégâts, les clients en panne et les délais de remise en 
état des réseaux et installations. 

 

 Informent la préfecture des événements graves ayant affectés les réseaux et/ou installations, 
et des mesures mises ou à mettre en œuvre pour remédier aux défaillances ou aux dégâts 
constatés. 
 

 Mettent en place les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population.  
 

 Installent en cas de besoin des lignes électriques nécessaires aux opérateurs de secours. 
 

 Veillent à maintenir l’approvisionnement en électricité des clients prioritaires. 
 

 Sur réquisition, affectent des groupes électrogènes aux zones déterminées par le préfet.  
 

 Participent, le cas échéant, à la cellule de veille et au COD, dès lors qu'ils sont activés. 
 

 Mobilisent les personnels et moyens (moyens propres, éventuels renforts régionaux ou 
nationaux et, moyens externes) en sollicitant, le cas échéant, le concours des services 
publics par l'intermédiaire du COD. 
 

 Assurent une bonne information de l'évolution de la situation des réseaux et/ou installations 
(COD, services publiques, collectivités, etc.) 

 

 Participent à l'information des populations, de ses clients ou usagers. 
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FICHE 17 – Opérateurs réseaux télécom 
 
 

 Communiquent à la préfecture les coordonnées téléphoniques (fixe et/ou portable) et les 
adresses mail des personnels en charge de la gestion de l'événement. 

 

 Evaluent la situation, l’étendue des dégâts, les clients en panne et les délais de remise en 
état des réseaux et installations. 

 

 Informent la préfecture des événements graves ayant affectés les réseaux et/ou installations, 
et des mesures mises ou à mettre en œuvre pour remédier aux défaillances ou aux dégâts 
constatés. 
 

 Mettent en place les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population.  
 

 Rétablissent les infrastructures, notamment fibres et antennes mobiles avec l’aide des 
services de secours.  
 

 Garantissent la continuité des services essentiels : services de secours.  
 

 Installent en cas de besoin, des lignes téléphoniques nécessaires aux opérations de 
secours.  

 

 Participent, le cas échéant, à la cellule de veille et au COD, dès lors qu'ils sont activés. 
 

 Mobilisent les personnels et moyens (moyens propres, éventuels renforts régionaux ou 
nationaux et, moyens externes) en sollicitant, le cas échéant, le concours des services 
publics par l'intermédiaire du COD. 
 

 Assurent une bonne information de l'évolution de la situation des réseaux et/ou installations 
(COD, services publiques, collectivités, etc.) 

 

 Participent à l'information des populations, de ses clients ou usagers. 
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FICHE 18 – Opérateurs réseaux d’eau potable et 
d’assainissement 

 
 

 Communiquent à la préfecture les coordonnées téléphoniques (fixe et/ou portable) et les 
adresses mail des personnels en charge de la gestion de l'événement. 

 

 Evaluent la situation, l’étendue des dégâts, les clients impactés et les délais de remise en 
état des réseaux et installations. 

 

 Informent la préfecture des événements graves ayant affectés les réseaux et/ou installations, 
et des mesures mises ou à mettre en œuvre pour remédier aux défaillances ou aux dégâts 
constatés. 
 

 Mettent en place les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population.  
 

 Informent d’un dépassement des normes de potabilité lors d’analyse.  
 

 Prélèvent et analysent les échantillons d’eau. 
 

 Participent, le cas échéant, à la cellule de veille et au COD, dès lors qu'ils sont activés. 
 

 Mobilisent les personnels et moyens (moyens propres, éventuels renforts régionaux ou 
nationaux et, moyens externes) en sollicitant, le cas échéant, le concours des services 
publics par l'intermédiaire du COD. 
 

 Assurent une bonne information de l'évolution de la situation des réseaux et/ou installations 
(COD, services publiques, collectivités, etc.) 

 

 Participent à l'information des populations, de ses clients ou usagers. 
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FICHE 19 – Opérateurs réseaux de transports 
 
 

 Communiquent à la préfecture les coordonnées téléphoniques (fixe et/ou portable) et les 
adresses mail des personnels en charge de la gestion de l'événement. 

 

 Evaluent la situation, l’étendue des dégâts, les clients impactés et les délais de remise en 
état des réseaux et installations. 

 

 Informent la préfecture des événements graves ayant affectés les réseaux et/ou installations, 
et des mesures mises ou à mettre en œuvre pour remédier aux défaillances ou aux dégâts 
constatés. 
 

 Mettent en place les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population.  
 

 Adaptent la circulation des réseaux perturbés touchés.  
 

 Adaptent l’offre de transport pour les transports en commun.  
 

 Anticipent des itinéraires de déviations et d’évacuation en liaisons avec les autres services.  
 

 Pour ASF, informe la DDTM chargée pour le compte du préfet, de faire la synthèse des 
évènements routiers, ainsi que les DIR et le conseil départemental de l’Hérault (pôle des 
routes et mobilités). 

 

 Participent, le cas échéant, à la cellule de veille et au COD, dès lors qu'ils sont activés. 
 

 Mobilisent les personnels et moyens (moyens propres, éventuels renforts régionaux ou 
nationaux et, moyens externes) en sollicitant, le cas échéant, le concours des services 
publics par l'intermédiaire du COD. 
 

 Assurent une bonne information de l'évolution de la situation des réseaux et/ou installations 
(COD, services publiques, collectivités, etc.) 

 

 Participent à l'information des populations, de ses clients ou usagers. 
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D I R E C T I O N  D E S  S E C U R I T E S   
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PLAN ORSEC DEPARTEMENTAL  
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Dispositifs spécifiques  
 

Dispositifs spécifiques Date Observations 

Ordre d’opération de lutte contre les feux de forêt - Révision annuelle 

Plan de secours de l’aéroport  de Montpellier-Méditerranée 23/05/2017 - 

Plan de secours de l’aéroport de Béziers-Cap d’Agde 23/05/2017 - 

Plan spécialisé pour la distribution de pastilles d’iode 07/01/2013 - 

Plan spécialisé en cas d’épisode de canicule dans le département  14/06/2022 - 

Plan spécialisé dispositif vigilance météorologique 2023 Prochainement validé 

Plan ressources hydrocarbures 05/06/2013 - 

Plan spécialisé en cas d’accident de tramway / Montpellier 12/02/2007 - 

Plan spécialisé en cas d’accident ferroviaire 04/05/2007 - 

Plan blanc élargi 2017 
En complément des plans 
blancs des établissements 

hospitaliers 

Plan spécialisé en cas de perturbation de l’alimentation en eau 
potable 

11/10/2007 - 

Plan particulier d’intervention du barrage du Salagou 11/05/2007 - 

Plan particulier d’intervention du barrage des Monts d’Orb 07/12/2007 - 

Plan spécialisé accident en cas de transport de matières 
dangereuses 

21/01/2008 - 

Plan spécialisé en cas d’intervention en milieu souterrain (spéléo 
secours) 

18/03/2008 - 

Plan nombreuses victimes (NOVI) 12/04/2021 - 

Plan spécialisé POLMAR Terre 10/07/2021 - 

Plan spécialisé maintien de l’alimentation en électricité des usagers 
prioritaires, complémentaire, de relestage 

09/02/2012 - 

Plan pirate mer 23/02/2009 - 

Plan spécialisé gestion des décès massifs 28/02/2019 - 

Plan spécialisé sauvetage aéroterrestre (SATER 34) 11/09/2020 - 

Plan arrivée massive et inopinée d’étrangers par voie maritime 09/10/2015 Prochainement révisé 

Plan particulier d’intervention concernant le dépôt pétrolier GDH 25/04/2017 - 

Plan particulier d’intervention de site de la zone industrielle « Le 
Capiscol » concernant les entreprises SBM Formulation, Entrepôts 
Consorts Minguez et Gazechim 

22/06/2012 Prochainement révisé 

Plan particulier d’intervention concernant l’entreprise SCORI 21/06/2021 - 

Plan accident nucléaire majeur  22/11/2016 - 

Plan tuerie de masse 06/10/2017 - 

Plan tsunami 04/06/2021 - 

Plan soutien général des populations 10/11/2014 - 

Plan de gestion du trafic départemental 22/06/2018 - 

Règlement du COD 11/2022 - 

Plan ORSEC départemental 2023 - 

 
Situation en juillet 2023 
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Autres dispositifs spécifiques (bases de données, conventions, protocoles, etc.) 
 

Dispositifs spécifiques Observations 

Base de données des adresses électroniques utilisées en 
cas d’alerte VIAPPEL 

Disponible au BPO / Mise à jour permanente 

Base de données des agents de la préfecture susceptibles 
d’apporter leur concours au COD  

Disponible au BPO / Mise à jour permanente 

Base de données des hébergements d’urgence 
susceptibles d’être mobilisés dans les communes 

Disponible au BPO / Mise à jour permanente 

Base de données des numéros de téléphone utilisés en 
cas d’alerte VIAPPEL 

Disponible au BPO / Mise à jour permanente 

Base de données du dispositif SAIP dans le département Disponible au BPO 

Bases de données des associations de sécurité civile 
agréées dans le département 

Disponible au BPO  

Bases de données des PCS transmis à la préfecture Disponible au BPO 

Convention de partenariat avec France 3 Sud En application depuis mai 2010 

Convention de partenariat avec France Bleu Hérault En application depuis février 2016 

Convention Météo France En application depuis le 1er décembre 2006 

Convention sécurisation en électricité des lieux de vie En application depuis le 15 juillet 2008 

Convention pour la réquisition de denrées alimentaires de 
première nécessité à destination des personnes sinistrées 
suite à un événement de sécurité civile 

PROMOCASH : en application depuis le 14 janvier 2022 
METRO : en application depuis le 7 janvier 2015 
PAINDOR : en application depuis 18 décembre 2014 

Convention pour la réquisition de véhicules de transport 
public de voyageurs avec conducteurs pour assurer le 
transport des personnes sinistrées à la suite d’un 
événement de sécurité civile 

COURRIERS DU MIDI : en application depuis le 3 aout 
2018 

Convention pour la réquisition de denrées liquides – eau 
minérale ou gazeuse embouteillée – à destination de 
personnes sinistrées à la suite d’un événement de sécurité 
civile 

CRISTALINE : en application depuis le 8 février 2011 

Convention opérationnelle d’assistance technique en 
Spéléo secours 

En application depuis le 24 avril 2020 

Dispositif spécifique d’intervention dans le tunnel du Pas 
de l’Escalette (axe A75) 

Mise à jour en 2017 

Dispositif spécifique d’intervention dans le tunnel du 
Rocher de la Vierges (axe A75) 

Mise à jour en 2017 

Ordre d’opération du SDIS « Secours côtiers » Révision annuelle en début de saison estivale 

Ordre d’opération du SDIS / « Feux de forêts » Révision annuelle en début de saison estivale 

Procédure d’utilisation de SYNERGI Disponible au COD et au BPO / Mise à jour en 2021 

Procédure de diffusion d’un message VIAPPEL Disponible au COD et au BPO / Mise à jour en 2020 

Procédure de mise en œuvre du COD (règlement) Disponible au COD et au BPO / Mise à jour en 2022 

Protocole transport scolaire En application depuis 2011 

Procédure de mise en œuvre des sirènes du SAIP Disponible au COD et au BPO / Mise à jour en 2021 

Procédure de mise en œuvre SINUS Disponible au COD et au BPO / Mise à jour en 2021 

 
Situation enjuillet 2023 
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ANNEXES 
 

 

PLAN DU COD 
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Implantation des sirènes du SAIP dans le département de l’Hérault
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ANNUAIRE 
 

 

Services de l'Etat N° 

Ministère de l'Intérieur 01 40 07 60 60 

COGIC (DGSCGC) 01 45 64 46 46 

Zone de défense Sud 04 91 24 20 18 

Préfecture de l'Hérault 04 67 61 61 61 

Sous-préfecture de Béziers 04 67 36 70 70 

Sous-préfecture de Lodève 04 67 88 34 00 

Base hélicoptère de Sécurité Civile 04 99 13 35 60 

Service de déminage 04 67 10 76 10 

 

Services de secours N° 

SDIS – CTA / CODIS 04 99 06 70 00 

SAMU – CRRA 15 04 99 06 66 68 

 

Services de police et de gendarmerie N°  

Centre d’opérations de renseignement de la gendarmerie 04 67 10 39 91 

Groupement de gendarmerie 04 99 53 55 00 

Direction départementale de la sécurité publique 04 99 13 50 50 

Direction du renseignement territorial de l’Hérault 04 99 13 55 72 

Direction du renseignement territorial de la Haute-Garonne 05 61 12 76 71 

Direction du renseignement territorial des Bouches-du-Rhône 04 84 52 48 19 

Direction départementale de la police de l’air et des frontières 04 99 13 55 50 

Procureur de la république de Montpellier 04 67 12 62 45 

Procureur de la république de Béziers 04 30 17 34 00 

 

Services régionaux de l'Etat N° 

Délégation régionale de la sécurité de l’aviation civile Sud-est 04 42 33 75 11 

Chambre de commerce et d’industrie 04 99 51 52 34 

Direction interrégionale Massif Central 04 99 91 50 00 

Direction interrégionale Méditerranée 04 91 69 06 68 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement –
Occitanie - STANDARD 

04 34 46 64 00 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement –
Occitanie - ASTREINTE 

07 63 43 62 69 

Direction régionale des affaires culturelles - Occitanie 04 67 02 32 00 

Délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et au sport – 
Occitanie  

04 48 18 40 00 

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt - Occitanie 04 67 10 19 00 

Agence régionale de santé - Occitanie 04 67 07 20 07 

Direction régionale des douanes de Perpignan 09 70 27 71 60 

Direction régionale des douanes de Montpellier 09 70 27 70 49 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse 05 62 30 58 97 

Météo-France Prévisionniste  04 67 20 91 36 

Service de prévision des crues - Méditerranée Ouest 04 68 10 31 94 

Service de prévision des crues – Grand Delta  06 89 33 12 57 

Direction régionale des finances publiques - Occitanie 05 61 10 67 00 

Direction régionale INSEE - Occitanie 04 67 15 70 00 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi - Occitanie 

04 67 22 88 73 

Cellule routière zonale 04 91 24 20 18 
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Services départementaux de l'Etat N° 

CRS 56 04 99 13 55 50 

Direction départementale de la cohésion sociale 04 67 22 88 88 

Direction départementale des territoires et de la mer 04 34 46 60 03 

Direction départementale de la protection des populations 04 99 74 32 01/02 

Délégation militaire départementale 04 67 16 59 19 

Direction des services départementaux de l’éducation nationale  04 48 18 54 52 

Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault 04 67 15 89 89 

 

Principales collectivités territoriales N° 

Métropole de Montpellier 04 67 13 60 00 

Conseil général de l’Hérault 04 67 67 67 67 

Ville de Montpellier 04 67 34 70 00 

Ville de Béziers 04 67 36 73 73 

Ville de Sète 04 99 04 74 80 

Ville de Lodève 04 67 88 86 00 

Ville de Lunel 04 67 87 83 00 

Ville d’Agde 04 67 94 60 00 

Ville de Frontignan 04 67 18 50 00 

Sète Agglopole 06 23 92 36 62 

CA Pays de Lunel 07 71 37 67 14 

 

Principaux opérateurs publics et privés N° 

SNCF 
04 99 74 11 29 
06 27 31 35 99 

ASF 
04 68 41 82 82 
04 90 34 40 33 

RTE 05 62 14 91 09 

ENEDIS 04 66 29 54 07 

GRDF 04 42 53 47 92 

Coopérative d’électricité de St Martin de Londres 06 84 53 89 06 

TAM 04 67 10 31 31 

Aéroport de Montpellier Méditerranée  06 23 87 71 45 

Aéroport de Béziers-Cap d’Agde 06 13 24 06 40 

Capitainerie du port de Sète 04 67 46 65 49 

Hérault Transport  06 07 21 27 21 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Autres partenaires N° 

Croix rouge française (délégation départementale 04 67 58 21 00 

Association départementale de protection civile  09 80 46 74 52 

Association départementale des radios amateurs de sécurité civile 04 67 36 39 62 

Association départementale des comités communaux feux de forêts 07 68 49 43 54 

Spéléo secours français 06 52 57 93 83 

Société nationale de sauvetage en mer 04 67 50 52 56 

Correspondant pétrolier 04 88 22 61 30 

PREDICT  04 67 17 11 12 
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GLOSSAIRE 
 
 A 
 
ADCCFF   Association départementale des comités communaux feux de forêts 
ADEDS   Association départementale d’enseignement et de développement du secourisme  
ADPC   Association départementale de protection civile (Secouristes) 
ADRASEC  Association départementale des radioamateurs au service de la sécurité Civile (Radioamateurs) 
ARS   Agence régionale de santé 
ASF   Autoroute du Sud de la France 
ASSM   Association pour la sécurité des sports mécaniques     
 
 

 B 
 
BPO    Bureau de la planification et des opérations (Préfecture) 
BRGM   Bureau de la recherche géologique et minière 
 
 

 C 
 
CCAS   Centre communal d’action sociale 
CAD   Centre d’appel dédié 
CASU   Cellule d’appui aux situations d’urgence 
CD   Conseil départemental 
CDM   Centre départemental de Météo-France 
CDM   Centre de distribution mixte (gaz - électricité) 
CH   Centre hospitalier 
CHR   Centre hospitalier régional 
CHU   Centre hospitalier universitaire 
CIC   Cellule d’information et de communication 
CIP   Cellule d’information du public 
CMIC   Cellule mobile d’intervention chimique 
CMIR   Cellule mobile d’intervention radiologique 
COD   Centre opérationnel de départemental 
CODIS   Centre opérationnel départemental d’incendie et de secours  
COS   Commandant des opérations de secours 
COPG   Commandant des opérations de police et de gendarmerie 
CORG   Centre d’opérations et de renseignements de la gendarmerie (numéro 17) 
COGIC   Centre opérationnel de gestion interministérielle des crises 
COZ   Centre opérationnel de zone 
CR   Conseil régional (Région) 
CRF   Croix rouge française 
CRICR   Centre régional d’information et de coordination routière 
CRRA   Centre de régulation et de réception des appels (numéro 15) 
CRS   Compagnie républicaine de sécurité 
CTA   Centre de traitement de l’alerte (numéro 18) 
CUMP   Cellule d’urgence médico-psychologique 
 
 

 D 
 
DDETS   Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
DDSIS   Directeur départemental des services d’incendie et de secours 
DREAL   Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  
DRAAF   Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt  
DRFIP   Direction régionale des finances publiques 
DRRI   Direction régionale du renseignement intérieur 
DDTM   Direction départementale des territoires et de la mer  
DDCS   Direction départementale de la cohésion sociale 
DDPP   Direction départementale de la protection des populations 
DDRM   Dossier départemental des risques majeurs 
DDSC   Direction de la défense et de la Sécurité Civile 
DDSP   Direction départementale de la sécurité publique 
DGSCGC   Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises 
DIR   Direction interdépartementale des routes 
DMD   Délégué militaire départemental 
DMO   Direction des Moyens Opérationnels 
DO   Directeur des opérations  
DRAJES   Délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports 
DREETS   Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  
DS   Direction des sécurités (Préfecture) 
DSDEN    Direction des services départementaux de l’éducation nationale  
DSM   Directeur des secours médicaux  
DZ   Drooping Zone 
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 E 
 
EDF   Electricité de France 
EM   Etat-major 
ERP   Etablissements recevant du public 
ESOL   Etablissement de soutien opérationnel et logistique 
 
 

 G 
 
GRDF   Gaz réseau distribution France 
 
 

 I 
 
ICPE   Installation classée pour la protection de l’environnement 
IGN   Institut géographique national 
INERIS   Institut national de l’environnement industriel et des risques 
INSEE   Institut national des statistiques et des études économiques 
 
 

 M 
 
MASC   Mission d’appui en situation de crise 
 
 

 N 
 
NRBC   Nucléaire radiologique biologique chimique 
NUC   Numéro unique de crise 
 
 

 O 
 
OFB   Office français de la biodiversité 
ONF   Office national des forêts 
ORSEC   Organisation de la réponse de sécurité civile  
 
 

 P 
 
PC   Poste de commandement 
PCO   Poste de commandement opérationnel 
PCS   Plan communal de sauvegarde 
PGT   Plan de gestion du trafic 
PL   Poids lourd 
POI   Plan d’opération interne  
PPI   Plan particulier d’intervention  
PMA   Poste médical avancé  
PRV   Point de regroupement des victimes 
 
 

 S 
 
SAIP   Système d’alerte et d’information des populations 
SAMU   Service d’aide médicale d’urgence 
SAR   Secours aéronefs en détresse 
SATER   Sauvetage aéro-terrestre  
SCHAPI   Service central d’hydrologie et d’appui à la prévision des inondations 
SDCI   Service départemental de la communication interministérielle 
SDIS   Service départemental d’incendie et de secours 
SDJES   Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports  
SDSIC   Service départemental des systèmes d'information et de communication 
SIG   Système d’information géographique  
SMUR   Service médical d’urgence et de réanimation  
SNCF   Société nationale des chemins de fer français 
SNSM   Société nationale des sauveteurs en mer 
SPC   Service de prévision des crues 
SSSM   Service de santé et de secours médical (Pompiers) 
SYNASPE  Système numérique d’aide à la décision pour les situations de crise 
SYNERGI  Système numérique d’échange de remontée et de gestion des informations 
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 T 
 
 
TMD   Transport de matières dangereuses 
TMR   Transport de matières radioactives 
 
 

U 

 
UA   Urgence absolue 
UDSP   Union départemental des sapeurs-pompiers 
UIISC   Unités d’intervention et d’instruction de la Sécurité Civile 
UNASS   Union nationale des associations de secouristes et de sauveteurs 
UR    Urgence relative 


